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Li conflit de la Ruhr 


PROGRAMME DE PAIX DU SAINT-SIÈGE. 


DISCUSSION À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(6. 7. 23) 


La Chambre des députés a consacré sa deuxième 
_ séance du 6 juill. 1923 à la discussion d'inter- 
pellations sur la récente lettre de S.S. Pie XI au 
cardinal Gasparri concernant FACCIpAE de la 
Ruhr (1). 
” Le plan du premier ne deu M. Jacques- 
Louis Dumesnil (2) fut surtout de démontrer la 
prétendue hostilité du Pape à l'égard de la France : 
et l'inutilité de l'ambassade française au Vatican. 
La Documentation Catholique (t. 40, col. 115- 
_ 128) a reproduit in extenso son discours. 
À Le présent fascicule est tout entier consacré à 
. Ja fin de ce débat. 


Interpellation de M. Marc Sangnier ! 


Caractère de la lettre du Pape. 


M. Marc Sangnier, — Messieurs, la récenle -lettre 
_ du Pape a causé en France une vive et profonde 
émotion. 


Les uns ont voulu y voir une ingérence du pou- 
voir spirituel sur le terrain temporel, et vous savez 
combien, dans notre pays de France et à travers toute 
l'histoire, nous avons toujours été sensibles à de 
telles craintes, à de telles appréhensions. 

Les autres, patriotes ardents aussi bien que catho- 
liques fidèles à l'autorité religieuse du Pape, se sont 
rt et je dirai même scandalisés, en croyant 
découvrir que de mauvaises influences avaient con- 
duit le Pape à ne pas reconnaître suffisamment le bon 
- droit de la France, ct leur mécontentement a été 
- d’autant plus vif que leur respect et leur soumission 
. à l’autorité religieuse du Pape étaient plus entiers. 

.  H me semble cependant que cette inquiétude, cet 
RD PEER ne sont pas, en vérité, légitimes. 


ee : La lettre du Pape 
est avant tout un document religieux. 
Si l’on prend seulement le soin d'examiner sans 


. parti pris et avec impartialité — ce qui est peut-être 
bien difficile dans une assemblée publique — le docu- 


… 4{:) Cf, D. C 0, col. 67-69. (Toutes les notes sont 
de la cree Catholique.) ‘ 
(2) Député de Seine-et-Marne, groupe radical et radi- 
: pts. 

(3) Député de Paris (3° cire.) ; n'est inscrit à aucun - 
| groupe. — Séance du 6. 7. 23. 


‘religieux n ’impressionne pas la France, 


se 


ment ponlifical, on se rend compile, me semble-t-il, 
que cette lettre n’est pas un document politique ni 
même diplomatique ; elle est surtout, je ne crains pas 
de le dire et j'essayerai de vous le démontrer tout 
à l'heure, uniquement un document religieux. 
(Interruplions au centre et à gauche.) 

M. Henry Ferrette, — Pas du tout. 

M. Charles Bernard, — Alors, point n’est besoin 
de s'en occuper. 

M. Henry Ferrette. — ‘Ce débat ne passionne en 
sonne. 


M. Morucci. — Le nc a fait un sermon écrit: 
Voilà tout. ‘ 
= M. Marc Sangnier, — Comme je ne veux pas 


avancer quelque chose sans m'efforcer de le démon- 
trer, je vais tâcher d’abord, en quelques mots, de 
vous en fournir la preuve. 

Cette lettre n’est pas le résultat de conversations … 
diplomatiques et vous savez sans doute, comme moi, 
que le nonce à Paris, Mgr Cerretti lui:même, ne l’a 
connuc que par les journaux. (Mouvements divers. 
— Lxclamations.) 

M. Lacotte. — Elle est bien bonne! 

M. Marc Sangnier. — Cetle lettre, du resle, de- 
mande à être lue avec quelque attention. Je pourrai 
vous en citer le début et vous vous rendrez' compte, 
immédiatement, de l'exactitude de ce que j'avance : 

« Père commun et chef de toute la famille chré- 
tienne, nous ne pouvons rester indifférent aux 
péines de _ enfants, aux dangers qui les © 
menacent., 7 

C’est là “ 1e d'un sermon et non pas d’ une note 4 
diplomatique. Ù 

« C’est pour ‘cela, ajoute le Pape, que Ne, 
qu'entre les Gouvernements des Puissances les plus 
engagées dans le conflit on prépare, sur de nouvelles 
propositions, de nouvelles conversations  diploma- 
tiques, mous croyons de notre devoir d’élever motre 
voix désintéressée, impartiale et bienveillante se 
tous, telle que doit être celle d'un père commun... » 
(Bruit de conversalions.) 

M. Je président. — Messieurs, je vous prie de faire 5 
silence. Beaucoup de nos collègues désireraient 
entendre l’orateur, (Applaudissements.) 

On a dit, il y a longtemps déjà, que ce qui Sail 
le plus difficile, c'était d'obtenir le silence de ceux 
qui n'avaient pas la parole! Kane) Je: n'en 
aperçois. (Très bien! Très bien!) 4 

-M: Henry Ferrette..— Cela prouve que ce débat se 


M. Charles Bernard, — Nous ne sommes pas au 
here ici! (Mouvements divers.) x 
M. Mare Sangnier. — Nous- ne*sommes pas au 
Séminaire ici, dites-vous. C’est vrai. Mais alors, 
pourquoi a-t-on jugé à propos d’interpeller sur un 
document d’ordre religieux ? (Applaudissements à 
l’exirême droite) : ; 
M. Henry Ferrette, — C’est vous qui interpellez. 
M. Charles Bernard. — Il aurait mieux valu, évi- 
demment, discuter la loi sur la pharmacie. (On. rib.) 
M. Mare Sangnier. — Remarquez que mon avis 
était qu'il n'y avait pas lieu à interpellation, (Mou- | 
vements divers. — Très bien! Très bien! à droite.) 
Si j'ai déposé la mienne, c'ést uniquement, je. d'ai 

dit à M. le président du Conseil, parce que je 
rerais avoir se pe .ce débat et | 


| (Mouvements divers. — Applaudissements à droite et 
sur divers bancs . centre. 
M. le président du . — Si nous nous accor- 
 dions tous sur ce point, le ‘débat serait immédiate- 
ment terminé. 
© M. Henry Ferrette. — Le meilleur moyen de mon- 
)« trer que le débat est inopportun, c’est de se taire. 
M. Marcel Habert. — Vs interpellez pour dé- 


montrer qu'il est inutile d'interpeller, C’est le sys- 
tème de Gribouille. (Rires.) 
M. Mare Sangnier.- — Non, Monsieur Habert. Ce 


qui importe, ce n'est pas simplement. de dire que le 
débat est inopportun, mais c’est de montrer pour 
elles raisons — et ces raisons-là sont d'ordre poli- 
ue — on a voulu instaurer ce débat dans cette 
Chambre. (Très bien! Très bien! à droite et sur 
divers bancs au centre.) 

: Dans la note que le cardinal Gas < fit paraître 
à Rome, le 28 juin dernier, je “a ève une phrase 
4 récise encore, s'il est 

ce Hels sont les points, dit le rÉSTEE qui vont 
être examinés au cours des prochaines conversations 
diplomatiques, daus lesquelles le Saint-Siège ne peut 
ni ne veut s’immiscer, » 


Cela est clair, me semble-t-il. (Très bien! Très 
bien! à droite.) à 
» Elle ne propose 
aucune « solution concrète et immédiatement pratique ». 


Enfin, ce qu'on pourrait tout de même essayer de 
réprocher à ce document religieux, c’est qu'il indique, 
au moins indirectement, des solutions opposées aux 
intérêts de la France, et je crois que quelques-uns de 
ceux qui me concéderaient volontiers que le docu- 
ment pontifical est bien un document religieux, ajou- 
teront ee nt : Mais sous cetle onction sacerdo- 
tale du Souverain Pontife, nous voyons poindre des 
solutions qui sont celles-là mêmes que réc PAlle- 
magne, et mous: considérons que ce document esl 

justement d'autant plus dangereux qu'il n’a pas 
l'allure d'une note diplomatique, mais qu'il peut 
exercer eontre nous, dans le monde, une influence 
muisible. 

C'est bien là sinon les termes, du moins l'esprit 
des déclarations du précédent orateur. 

Il me semble, cependant, que, si nous lisons le 

- document sans parti pris, nous sommes forcés de 
reconnaître quel scrupule le Pape a mis à n’indiquer 
« aucune solulion précise et, en réalité, si ce document 
i avait le moins du monde des prétentions politiques 
* ou di plomatiques, il serait évidemment insuffisant et 
1 ro d a pas le droit d'accuser le Pape de cette insuf- 
4 nee, 
À S'agit-il des réparalions ? S'agit-il des occupations 
+ territoriales ? 
Le Pape, en aucune manière, n’approuvé ni ne 
* condamne Ja politique de M. le président du Conseil. 
D'ailleurs, ce n'est pas son rôle. 
n Que, du haut de la tribune de cette Chambre, nous 
“ Abordions, âprement mème, ces débats, ce n'est 
F yrolement. pou 


r nous un droit, c'est un devoir. Mais 


tiq 
® M. André Berthon. — Enfin, il blâme l'opération 
de là Ruhr* 


« Les Questions At DE RE — 
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M. Herriot, — Si c'élait un document religieux, 
: serait écrit en latin, 

M. Marcel Habert. — S'il avait été écrit en latin, 
on ne l'aurait pas compris. (Sourires.) 

M. Mare Sangnier, — Je ne lis pas toute la lettre ; - 
je ne lis que les phrases les plus caractéristiques et 
elles renforcent ma thèse : 

« Si, dans l'intention de réparer les dommages très 
graves infligés aux populations ou aux territoires 
jadis prospères et florissants, le débiteur faisait preuve 
d’une réelle bonne volonté... » 

Le Pape ne. dit donc pas que le débiteur fait 
preuve, il ne dit pas qu'il me fait pas preuve de 
bonne volonté ; il reste sur le terrain des principes: 
chrétiens, et voilà tout. 

M. Ambroise Rendu, — Et des hypothèses. 

M. Marc Sangnier. — Je poursuis : « …. si le 
débiteur assumait l'engagement de fournir aux 
juges. » — Le Pape ne dit même pas à quels juges ; 

il ne pose donc même pas, comme on l’a prétendu 
inexactement tout à l'heure, la question de savoir 

s’il faut ou non dessaisir la Commission des répu- 
rations. Il parle seulement «...de l'engagement de: 
fournir aux juges, par tous les moyens, un contrôle : 
sérieux et exact. ». Et il conclut : «... que dans ce * 
cas la justice et la charité sociale, comme aussi 
l'intérêt même des créanciers, semblent réclamer... » 
— il ne dit même pas : « réclament », mais, avec 
un scrupule que d’aucuns pourraient trouver exagéré 
— « semblent réclamer que l’on n'exige pas dur 
débiteur ce qu'il ne pourrait donner sans épuiser 
complètement ses ressources ». 

M. Marcel Plaisant. — C'est là le langage diplo- 
matique | 

_ Marc Sangnier, — Et plus loin : 

. I est juste que les créanciers aient des Las 
de proportionnées à à l'importance de leur créance. 

Qui dit le contraire ? 

Nous avons toujours affirmé ici, qui que nous 
soyons, qu'il nous fallait des garanties proportionnées 
aux créances. 

Et le Pape ajoute, avec une précision décisive, 
abordant alors la question de la Rubr, qu'il ne la 
fésoudra pas sur le terrain des réalités pratiques 
immédiates. 11 dit : , 

«x Nous leur laissons... » — aux créanciers ; les 
mots ont un sens ou n’en ont pas — « .. le soin 
d'examiner s'il est nécessaire, à cet »ffet, de muin- 
tenir, dans tous les cas, des occupations territoriales..." 
et s’il ne vaudrait pas . y substituer, ne fùteu 
que progressivement... 

Le Pape ne dit pas où ‘il « faut » substituer pro- 
gressivement (Mouvements divers), mais, — et ceci 
a son importance... 

M. Heury Ferrette, — C'est -de l'exégèse. 

M. Charles Bernard, — C'est le « distinguo », 
({nterruptions à droite.) . 

M. Marc Sangnier. — Ce n'est pas un « dislin- 
guo ». C'est vous qui le faites, en ne donnant pas 
aux mots leur sens grammalical. 

« Nous laissons aux créanciers le soin, dit le Pape, 
d'examiner s'il ne vaudrait pas mieux, dans l'intérêt 
qu'il précise, substituer, ne fût-ce que, PrOgrc AIRE 
ment, d'autres garanties. » 


Le Pape a condamné les crimes qui ont suivi sa lettre. 


Je crois tout de même avoir démontré que ce 
document, ainsi que je l’affirmais au début de mes 
explications, est un document d'ordre religieux, et 
je ne voudrais pour rien au monde proliter de cette 
i tion pour reprendre jei, encore nne fois, 
les et les opinions qui sont les memes sur la 
question des réparations et de l’occupation de la Ruhr. 
Ceci est une SP AE Nous pouvons, et nous 
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devons la discuter dans cette Chambre, mais il ne. 


faut pas y mêler l’autorité morale du Pape. 

D'ailleurs, à ceux qui affirment que le Pape, en 
tenant le langage qu’il a tenu dans sa lettre, d'une 
façon très indirecte sans doute, mais certaine néan- 
moins, semblait donner une sorte de consécration aux 
revendications allemandes, et que tout au moins, le 
Pape ne voudrait pas, avec la même bonne volonté, 
préciser la légitimité des réclamations qui sont les 
nôtres, à ceux-là je ferai remarquer que le 2 juillet 
le cardinal Gasparri envoyait une dépêche à Mgr Pa- 
celli, nonée à Munich, 

On dira — on l’a dit tout à l'heure — que ecla n'a 
pas grand sens, car il s’agit de condamner des crimes 
de droit commun ; mais il faut cependant savoir que 
cés crimes de droit commu sont accomplis par des 
patriotes allemands qui s’en font gloire et qui sont 
vstimiés comme des héros et des martyrs dans toute 
l'Allemagne pangermaniste et nationaliste. (Mouve- 
menis divers.) 

J1 ne faut pas oublier que ces mots mêmes de 
« résistance passive » ont été employés par les chefs 
lu Gouvernement de l'Allemagne, et que, condamner 
la résistance passive parce qu'elle est féconde en 
crimes de droit commun, c’est tout de mème tenir 


un langage qui marque la plus haute et la plus 
sereine des indépendances morales. (Applaudisse- 


ments à droile et sur divers bancs au centre.) 


Je veux relire le texte de cette dépêche. Elle n'’af 


que quelques lignes. Il faut que les entendent ceux 
qui veulent accuser le Pape de pactiser avec l'Alle- 
mage. : 

&« Tandis que le Saint-Père tâche, dans sa lettre, 
de convaincre les puissances d'une entente à l'amiable 
et réclame de suspendre tout ce qui peut l'empêcher, 
il regrette vivement d'apprendre que des acles de 
sabotage et autres crimes sont commis dans les terri- 
loires occupés sous le prétexte de résistance passive. 
Le Pontife vous charge d'agir énergiquement afin que 
le Gouvernement allemand condamne une fois pour 
toutes une pareille résistance criminelle, condamnée 
par le Saint-Père lui-même. » à 


Les Allemands, comme nous, reprochent au Pape d'être partial, 
- Nous avons eu, en France, trop souvent, l'habi- 
tude, sous prétexte que le Pape se tenait sur les hauts 
sommets de sa sérénité religieuse, de l’accuser de ne 
pas défendre les intérêts de notre pays et de donner 
raison à nos ennemis. Ces reproches-là, ce n'est pas 


-seulement ici qu’on les a entendus, mais c’est de 


l'autre côlé de la frontière, 
ls sont nombreux, Vous le savez, les Allemands 
qui accusent le Pape d'être trop favorable à l’En- 


tente. Et ce n'est pas aujourd’hui seulement que 


œerlains sont mécontents de celte lettre ponlificale 
qui ne condamne pas l'occupation de Ja Ruhr, qui 
‘parle comme d’une éventualité lointaine du retrait 
des troupes d'occupation, alors qu'ils auraient voulu 


que le Pape prit parti, dans ce débat, pour l'Alle- 


magne. 

Pendant la guerre mème, à cette époque à laquelle 
M. Dumesnil faisait allusion tout à l'heure, nous 
avons vu, à. chaque instant, des hommes politiques 
et des journalistes allemands accuser Je Pape — cela 
vous étonnera peut-être, mais c’est vrai cependant — 
de partialité en faveur de la France et de ses alliés. 
* M. de Baudry d’Asson, — C'est très exact. 

M. Mare Sangnier. — J'ai réuni un nombre con- 
sidérable de journaux. Cértes, je n'ai pas la préten- 
tion de vous faire des lectures interminables, mais 


je me permellrai de vous citer seulement quelques 
lignes, écrites vers la fin de la guerre, le 6 février 


1918, dans un journal allemand, la Magdeburgische 
Zeitung, le « Journal de Magdebourg », sous le titre : 


en À Re: ; k AE À 
umentation Catholique » 
TE pan 


SEE # 


« Le Vatican-at-il gardé l'impartialité dans la guerre | 


mondiale? » Rare é 

L'écrivain catholique reprend tous les actes du 
Pape pour y voir une condamnation de la politique. 
allemande. Il relève tout ce que le Pape a dit, en 
particulier aux Belges et au cardinal Mercier, auquel 
il a écrit : “ 

« Votre cause est ma cause. » (Applaudissements à 
droite et au centre.) 

Il n’y a rien de plus précis et de plus caractéris- 
tique que ce texte-là, (Applaudissements à droite.) 

Et le journal allemand conclut ainsi — je suis 
bien forcé de vous lire ces lignes, car il faut, tout de 
même, faire aete d'impartialité lorsqu'on veut juger 
un document et un homme, fût-il même le: Pape, 
n'est-il pas vrai? — : « On comprend le malaise de 
nos compatriotes catholiques. Quand le Sainl-Père 
envoyait un blâme, c'élait à nous, Allemands. Quand 
il intervenait en faveur de quelqu'un, c'était pour 
défendre nos ennemis. » ; 

Et le mème journal-catholique ajoute : 


« Que le Pape ait toujours eu l'intention d'être « 


impartial, nous ne voulons pas en douter un inslamt. 
Malgré tout, il faut bien constater, en définitive, que 
les événements ont été plus forts que lui. Le Pape 
n'a réellement pas réussi à faire passer l’impartialité 
dans les actes. » (Très bien! Très bien! à droile.) 

M. Herriot. — Saint-Gervais! 

M. Marc Sangnier. — Je crois que ce texte était 
intéressant à rappeler et qu’il peut calmer l'émotion 
de ceux qui se figurent, mal informés, que la 
Papauté a élé pendant la guerre et depuis la guerre 
systématiquement hostile à la France et à ses alliés. 


Le Pape a le droit de rappeler les principes chrétiens 


Maintenant, Messieurs, si nous cherchons plus pro- 
fondément les raisons de l'émoi causé par la lettre 
pontificale — car nous nous sommes rendu compte 
que ce n'est pas le texte même de cette lettre qui 
peut légitimement 
(Interruplions à gauche.) : 

M. Marcel Plaisant. — Elle n’est pas acceptable. 

M. André Berthon. — Elle ne nous a nullement 
impressionnés. à 

M. Marc Sangnier. — Je ne dis pas qu'elle aït 
troublé tous les Français, car je sais mieux que per- 


sonne qu'il y en a qui ont accueilli ce document ave - 


une émotion reconnaissante. : 
M. Marcel Plaisant. — Les internationalistes! 
M. Marc Sangnier. — Mais il y a, vous le savez 


comme moi, beaucoup d'hommes qui ont été étonnés Le 


et scandalisés en lisant celte lettre. 

Si nous cherchons ce qui les à ainsi frappés, je 
ne crois pas pouvoir l'expliquer plus exactement: 
qu'en disant : Ce qui les a étonnés, ce qui les a même 
froissés, sinon consternés, c’est que le Pape a placé 


en pleine lumière, au milieu de nos irritants débats + 


de politique extérieure, les simples, claires et éter- 
nelles vérités du christianisme. C’est cela, à n’en pas 
douter, qui a paru une note discordante. 

M. André Berthon. — C'est leur hypocrisief 
(Exclamations au centre et à droite.) 

M. Marc Sangnier. — Je vous en supplie, n’enve- 
nimons pas le débat, On me rendra cette justice que. 
pas une parole n’est sortie de ma bouche qui ait pu 
blesser qui que ce soit. Je voudrais que ce débaf 
gardât jusqu'au bout une haute tenue morale. 
(Applaudissements aw centre et à droite.) 


È . 


Chaque fois que le Pape élève la voix, il parle 


non pas comme le chef d’un Gouvernement tem- 
porel, il n'en a pas; il n'indique pas de solution 
précise et immédiate ; ce n'est pas son rôle. Le Christ 
lui-même, vous pouvez le lire dans l'Evangile, 


impressionner nos collègues. 


PRE 
hs 


M ue us 


ETS 


Lachi 


} disail-il pas à deux frères qui l’invitaient à trancher 
|. un débat d'intérêt : « Qui donc m'a établi pour 
… déparlager vos héritages ? » | 
#1 Ce que le Pape affirme, ce sont les préoccupations 

de la justice et de la charité chrétienne. A l'Europe 
divisée, déchirée, il rappelle qu'il y a° de grands 
principes, à la fois humains et divins, qu'on ne 
saurait jamais oublier, et, en tenant ce langage, il 
s'élève au-dessus des questions immédiatement pra- 
tiques. relatives à la réalisation de cette justice, il 
apporte l'expression authentique des principes chré- 
tiens. (/nterruplions à l'extrême gauche.) 

M. André Berthon. — Les nationalistes ne veulent 
pas qu'on se melle au-dessus de la mêlée, 

M. Marc Sangnier. — Il l’a fait non seulement 
dans cette lettre, mais dans tous les documents sortis 
de sa plume. Dans sa lettre à l'archevêque de Gênes, 
en avril 1922, le pape Pie XI écrivait ces lignes, qui 
ont, elles aussi, scandalisé, bien injustement, hélas! 
trop de patriotes : 

« On ne doit pas oublier que la meilleure garantie 
de tranquillité n'est pas une forêt de baïonnettes, 
mais la confiance et l'amilié mutuelles. » (1) (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Mouvements 
… divers.) 

Y a-t-il, dans ce texte, autre chose que l'expression, 
non pas simplement d'une vérilé évangélique, mais 
du plus élémentaire bon sens ? 

M. André Berthon. — Les nalionalistes veulent la 
guerre ; ils ne peuvent pas comprendre ces paroles. 
{Vives protestalions au centre et à droite.) 

M. Rillart de Verneuil. — Avez-vous fait la guerre, 
Monsieur Berthon ? 

M. Charles Bernard, — Ne jetez pas ainsi de l’huile 
Mrrsur lu feu. 

M. Mare Sangnier. — Dans l’Encyclique de Noël 
k 192%, le Pape, restant {toujours sur le terrain des prin- 
 cipes, S'exprimait ainsi : 

« C'est à ces convoitises déréglées, se couvrant du 
voile de l'intérêt public et du patriotisme, qu'il faut 
attribuer les inimitiés et les compétitions entre 
peuples. En effet, l'amour de sa patrie et de sa 
nation, lorsque la loi chrétienne le dirige, excite 
puissainment à de multiples vertus et à de nobles 
actions, mais il devient la source d'injustices et 
d’iniquités nombreuses lorsqu'il dépasse les limites 
du droit et devient un amour immodéré de sa 
nation, » (2) | 

Le Pape avait le devoir de tenir ce langage, sans 
se soucier de savoir s'il condamnait davantage les 
excès du pangermanisme et de l'impérialisme prus- 
siens ou ceux de quelques-uns de nos compatriotes. 

M. André Berthon. — Et de l'impérialisme fran- 
çais., (Exelamations à droite et au centre.) 

M. de Gaïilhard-Bancel. — Il n'y a pas d’impéria- 

lisme français. 
_ M. Marc Sangnier, — La Pape apporte la vérité 
intégrale, à temps et à contre-temps, et si M. Léon 
- Bérard était Rà, je dirais en latin, comme saint Paul : 
« Opportune el importune. » 


Il effirme en oulre des principes humains 
reconous vrais par besucoup. 

Quant à moi, lorsque certains de mes collègues 
entendent répéter par le Pape des idées non pas seule- 
_ ment divines, mais humaines, qu'ils ont eux-mêmes 
» développées en maintes circonstances, lorsqu'ils en- 
tendent le Pape proclamer que la vraie sécurité des 
Élats ne réside que dans la confiance et la concorde 
mutuelles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Henry Ferrette, — C'est une chimère! 
M. Marc Sangnier. — … @t non pas dans les seules 
pressions militaires, je suis élonné, parce que ces 


principes sont affirmés par le Pape au nom du Christ, | 


car ils ne sont entrés dans le monde que par le Christ 
(Applaudissements à droite et au centre), que ces col- 
lègues se lèvent contre le Pape et qu'ils essayent de 
reprendre je ne sais quel effort, inutile j'en suis con- 
vaincu, d’anticléricalisme, et peut-être même, un 
jour, sinon dans l'intention de ceux-là, du moins dans 
la volonté d’autres qui se cachent derrière eux, les 
luttes-religieuses que nous avons tant déplorées dans 
notre pays. (Très bien! Très bien! à droile et tu 
centre.) ‘« 


Le Pape émet une opinion politique, interrompt M. HERRIOT, 
et par là sort de son domaine spirituel. 


M. Herriot. — Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Marc Sangnier. — Volontiers. 

M. Herriot. — Si le Pape s'était contenté dans sa 
lettre d'émettre ces grandes vérités que vient de 
rappeler M. Marc Sangnier… 

M. Ferrette, — Vérités théoriques. 

M. Marc Sangnier. — Oui. 

M. Herriot, — ... si, comme c’est son droit et 
sans doute son devoir, il avait fait appel à la récon- 
ciliation des peuples, au sentiment de la justice, s’il 
avait ajouté ses vœux pour la paix à ceux que 
forment dans tous les pays du monde tant d'hommes 
sincères (Très bien! Très bien! à gauche), je dirais 
que M. Marc Sangnier a raison. Mais je vaus lire, s'il 
le permet. * , 

M. Mare Sangnier. — Lisez. " 

M. Herriot. — ... la phrase de ce document, que 
je relisais pendant que M. Marc Sangnier parlait, 
pour voir si je pouvais me mettre d'accord avec Jui : 

« Il est juste que les créanciers aient des garanties 
proportionnelles à l'importance de leur créance, qui 
en assurent le recouvrement, duquel dépendent des 
intérêts vitaux pour eux aussi.; mais nous leur lais- 
sons le soin d'examiner s’il est nécessaire, à cet effet, 
de maintenir dans tous les cas des occupations terri- 
toriales qui imposent des sacrifices graves pour les 
pays occupés <t pour les nations occupantes. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) À 

M. Henry Ferrette. — Les communistes applau- 
dissent. 


M. Rillart de Verneuil. — Est-ce pour cela que. 


vous n'avez pas voté Ja première fois, Monsieur 
Herriot ? 

M. Herriot. — Chacun donne librement son opi- 
nion. J’estime que, lorsque le Pape écrit une phrase 
de ce style, il émet une opinion politique. (Très bien! 
Très bien à gauche. — Interruptions au centre el à 
droite.) + 

Et même si cette opinion se rapprochait de la 
mienne, je placerais au-dessus du débat et je vou- 
drais voir maintenir au-dessus du débat l'interdiction 
pour la Papauté de s'occuper de la politique tempo- 
relle des peuples. (Très bien! Très bien! à gauche.) 

M. Mare Sangnier. — Il est étonnant que ce soient 
ceux-là mêmes qui ont parlé de la -carence de la 
Papauté dans le monde contemporain qui viennent 
reprocher au Pape de parler,de paix et de frater- 
nité. (Applaudissements sur diders bancs à droile.) 

M. Jacques-Louis Dumesnil, — Nous le lui repro- 
chons quand il sort de sa carence pour agir contre 
nous. (Très bien! Très bien! à gauche.) 

M. Marc Sangnier. — Et maintenant, je suis très 
heureux que M. Herriot ait cité intégralement ee 
texte, car il me suffit pour asseoir plus solidemen 
encore mon raisonnement. 4° 


fe 


 Ruhr? 

M. Herriot. — Ouil 

M. Marc Sangnier, — En aucune façon. 

Il dit que c’est aux intéressés, c’est-à- dire aux 
Gouvernements des divers pays, de voir ce que l’on 
. peut faire. 

Mais il ajoute qu’une occupation est toujours 
quelque chose de pénible. 

, M. Ernest Lafont. — Il laisse comprendre que c’est 
idiot. 

M. Mare Sangnier. — Je crois volontiers qu'il pou- 


du Pape. Car, enfin, je demanderai à mes collègues 
de la majorité, et je demanderai à M. le président 
du Conseil lui-même, si c’est de gaieté de cœur qu’ils 
ont fait l'occupation de la -Ruhr. 

Je puis en parler impartialement ; on.connaît mon 
opinion. J’imagine donc que M. le président du Con- 
seil considère que c'est un «moyen douloureux et 
pénible que celui d’une occupation et les parents des 
«soldats tués dans la Ruhr le considèrent encore bien 

davantage. (Très bien! Très bien! sur divers bancs.) 

Je suis persuadé, Monsieur le président du Con- 

. seil, que vous ne voulez pas continuer cette occupa- 
tion plus longtemps que cela ne vous apparaîtra 
‘comme absolument nécessaire. . 
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M. Henri Laniel. — Nous demandons à être payés, 
F ‘tout. simplement. £ 
. M. Marc Sangnier. — Resle à savoir combien de 


temps l'occupation de*la Ruhr sera nécessaire. 
M. Ernest Lafont. — Toujours! 
M. Marc Sangnier. — C’est Rà un débat politique 
- que je né demande pas mieux que d'entreprendre 
“ ci, une autre fois. (Très bien! Très bien!), mais j'af- 
_  - firme que’ ce n’est pas le débat actuel, parce que le 
» Pape n’a pas pris parti, parce qu’il n’a pas voulu, 
-- parce qu’il n’a pas cru devoir prendre parti. (4pplau- 


L nent à droite, — Mouvements divers.) 
M. André Berthon. — Allons done J1 ne faut pas 
nier l'évidence ! 
: M. Herriot. — Il est sorti de la morale, 


M. Marc Sangnier. — Je cilais, tout à l'heure, un 


texte très caractéristique. 
: Ce document ne constitue pas une immixtion dans 
_ le domaine de la politique pratique. 


Ÿ international, mais d'être germanophile. 
ee M. Léon Daudet, — M. Herriot s’est abstenu lors 
- “du vote des erédits pour la Ruhr. 


Le Pape, répond M. MARC SANGNIER, 
« a rappelé des principes moraux », 
en particulier le vrai sens du patriotisme. 


M. Marc Sangnier, — Le Pape a rappelé des prin- 
: cipes moraux. Il a condamné ce nationälisme exagéré 
qui fait de Ja patrie une idole. (Vives interruptions 
à droite el sur divers bancs au centre.) 

M. Henry Ferrette. — Mais c'est une idole que la 
patrie | 

Au centre, — La patrie, c'esl une religion. 

M. Marc Sangnier. — On me dit que la re 
c'est une idole je réponds : C'est pour cela que Île 
_ - représentant du Christ qui a brisé les idoles doit con- 
damner celte idolôtrie. (Nombreuses inlterruplions sur 
les mêmes bancs. — Applaudissements sur denses 
bancs à droite.) 


_ ct je demande aux catholiques s fs ne sont Le d'ac- 
cord avec moi. 

> M. Henry Ferrette. — Ce que vous dites T ‘scan- 
| daleux. Voulez-vous me permettre un mot? 

M. Mare Sangnier. — Très volontiers : 


Fi 
S& 


\ 


Que me le Pape? Qu'il faut retirer les troupes de 


et vous n’avez pas le, droit de proférer un blasphème 


| m'ont fait Pheaeue de me contredire me fassent 


vait y avoir le mot « odieux » dans k premier texte | 


M. Herriot. — Je reproche au Pape non pas d'être .| 


‘Je ne puis tout de même pas tenir un autre tensegt 


| de la lettre pontificale, res 


font*de la patrie une idole. 00 Français sont 
morts pour cette idole, car la France était leur idole 


aussi monstrueux contre la patrie. (Applaudissements 
à droile el sur divers bancs au centre.) 

M. Charles Bernard. — Votre mère p'état- elle pas 
une idole pour vous P 

M. Mare Sangnier. — Je demande que ceux qui 


l'honneur subséquent d’écouter ma réponse. 

Nous sommes, de par la volonié de M. Dumétit, 
entrés sur le terrain d’une discussion qui devait être > 
d'ordre religieux puisque nous discutons autour d'un … 
document religieux... (Mouvements divers.) $ 

M. Henry Ferrette, — Vous portez celte discus- | 
sion sur le terrain de la patrie. $ 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Cette discussion 
devrait être uniquement d'ordre français. ; 

M. Henry Ferrette. — Nous faisons passer la - 
France avant le Pape. 

M. Mare Sangnier, — ... Or, je crois qu'il y a éu - 
une étrange confusion, que j'appellerai presque gram- 
maticale, ‘dans l’ esprit de ceux qui m'ont ifterrompu. 

Quand j’emploie le mot « idole », je l'emploié au 
sens que le Pape lui donnerait, Je ne veux en aucune 
façon dire que les Français n'aiment pas passion- : 
nément leur patrie, qu'ils ne sont pas résolus à se 
faire généreusement tuer pour elle. Et je sais bien . 
que, dans le langage commun, on dit ‘qu’on adore 
sa patrie comme on dit qu’on adore sa mère.. 

A l'extrême gauche. — Pour ae ie la patrie 
c’est le coffre-fort! : 

M. Marc Sangnier. — ... mais vous auriez bien da: ; 
comprendre qu'étudiant des textes pontificaux nous 
ne pouvions pas employer cette expression, qui, lle 
— tous les catholiques de cette Chambre me donne: 
ront raison, — est blasphématoire, à savoir que la 
patrie est au-dessus de Dieu. (Interruplions. — 
Applaudissements sur quelques bancs à droile.) Li E 

Par conséquent, je regrelte que l’on ait fait dévier ‘4 
ce débat. = 

M. Henry Ferrette,. — C’est vous qui l'avez fait 3 
dévier. 

M. Marc Sangnier. — Je vous ai lu des textes du 
Pape, des textes précis, el ces textes indiquent net- 
tement que l’amour de la patrie ne peut pas et ne 
doit pas être mis en question. 

J’affirme, à nouveau, que sur ce terrain he 
qui est le sien, le Pape nous _a rappelé que:u Si 
l’amour de la patrie — nous devons prendre son 
texte même — excite puissamment à de multiples … 
vertus et à de nobles actions, il. devient la source 
d'injustices et d’iniquilés ‘nombreuses lorsqu'il 
dépasse Jes limites du droit et devient un amour 3 | 
immodéré de’ sa nation ». É: 

M. Henry Ferrette. — Il n’y a pas d'amour immo- 
déré de la patrie. / E 

M. Léon Daudet, /— Vous ne pouvez pas fixer ces : 
limites. Vous n'êtes pas le Pape. +. ! 

M. Marc Sangnier. — Voilà done ce qu'a dit le * 
Pape. 

M. Pierre Joly. — In ’ÿ a pas un mol de lout cela Ca 
dans Ja lettre. £ 


Opporiunité de cetle letire. 


Le rôle des Papes. Léon XI et Pie XI 


M. Mare Sangnier. =— J'ai le droit de citer ici, 
sans être pa Ne En un texte de FAR de 
Noël 1922. | : 

Maintenant, je voudrais insister sur l'opportun 
ai gauche de ce 


Assemblée, aussi bien qu’ te et au cen 


jugent éminemment tune, mais ils me per- 
. mettront bien d'avoir, à cé sujet, un sentiment tout 
: différent. : Me 

Chaque fois que surgissent, à l'intérieur des sociétés 


_ ou entre les divers peuples, des conflits violents d'in- 


térêts ; chaque fois, aussi, que la justice sociale ou 
- que la justice internationale sont en cause, les Papes 
* ‘considèrent qu'il est de leur devoir de parler. 

_ “Hs [? l} ont fait, au cours de l'histoire, avec 
plus ou moins de bonheur, obtenant des résultats 
plus ou moins efficaces. Du moins pouvons-nous 
reconnaître -qu'ils ont toujours essayé de le faire. 

Dans un article d’un grand journal quotidien de 
Paris (1), rw le 23 juin dernier, mon ami 
M. Georges au, qui, avec une intelligente érudi- 
tion et une sympathique impartialité, a étudié l’ac- 
tion de l'Eglise dans les milieux contemporains, 
s'exprime ainsi : 

« Pie XF, aujourd’hui en face de ces nations qui, 
dans des colloques fréquents, cherchent à ratifier par 
des chiffres et par des factures les exigences de la 
justice internationale, rappelle que « l'esprit chrétien 
» ne sépare pas ces exigences de celles de la charité 
» sociale, éur lesquelles se base la perfection de la 
» vie des peuples ». Il y a là un mot destiné à faire 
fortune. Peut-être, tout d'abord, provoquera-t-il 
quelque surprise, mais un jour, dans le recul de 
l'histoire, le geste de Léon XIII, introduisant l'idée 
dé justice sociale dans les rapports entre les classes, 
et le geste de Pie XI, introduisant l'idée de charité 
sociale dans les relations entre les groupements 
nationaux, apparaîtront comme les deux actes les plus 
décisifs occomplis par la Papauté contemporaine, 
pour l'enrichissement de la conseience humaiñe. 

» La Rome des préleurs et des Césars avait défini 
le droit ; elle avait scellé la notion de justice ; et, 
pour que celte notion fût ferme, elle avait cru néces- 
saire que cette notion fût dure. 

» La Rome de Pie XI recommande aux divers 
nationalismes de s’imprégner d'un esprit de charité 
sociale, et'cette charité, telle que le Pape la prêche, 
n'est point un artifice pour retarder le règne de la 
justice, mais une discipline d'âme qui doit aider, au 
* contraire, à l’avènement de ce règne. » (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite.) 

Devant ces lignes d’une admirable profondeur, 
plus d’un homme politique devrait élever son regard 
- au-dessus des contingences de la lutte quotidienne, 
. contempler les larges horizons que M. Georges 
Goyau offre à son attention recueillie, 

1 se produit quelque chose de semblable, aujour- 
d'hui, à ce qui se passa au moment où Léon XIHI 
écrivit son Encyclique Reram novarum (2). 1} fut 
alors, à l'intérieur du pays, étrangement attaqué ; 
cependant, il y avait eu — il importe que vous ne 
« l'ignoriez pas, vous aussi, à gauche de cette Assemblée 
M — des catholiques pour ouvrir la voie, avant même 
“ J'Encyclique lerum novarum, des hommes apparte- 
nant à tous les partis politiques : l'admirable Albert 
de Mun, dont la NE regrettée est toujours vide ici 
(Applaudissements) et aussi un royaliste à l'âme géné- 
reuse que je veux nommer : M. de la Tour du Pin. 
… (Applaudissements à droite.) 

: “. de Gaïlhard-Bancel. — Be qui je m'honore 
d'être le disciple. 
Les grandes vérités morales 
doivent dominer les divisions politiques. 
1 M. Mare Sangnier. — Certes, il faut qu'on sache 
qu’il y a, duns l'essence même du christianisme, des 


(3) Le Figaro. , : 
Y Voir cette même thèse déjà développée par M. Mare 
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ressources merveilleuses d'énergie. Mais il faut, pour 
cela, que la politique ne vienne pas étouffer ces 
germes sacrés. . 


Or, remarquez-le bien, les actes pontificaux ont 


justement pourbut de nous faire réfléchir à ce qui 
domine la politique. (Applaudissements* sur quelques 
banñes à droite.) é 
Nous sommes divisés au point de vue politique, 
c’est évident. Il y a dans cette Assemblée des hommes 


. Qui critiquent fort mon attitude politique. Mais, s'ils 


vont au fond des choses, ils sont forcés de découvrir 
qu'il y a tout de mème un terrain moral sur lequel 
nous pouyons essayer de nous rencontrer. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à droite.) EN 

Voilà pourquoi la lettre du Pape aurait dû être 
accueillie favorablement par tous ceux qui, dans cette 
\ssemblée, se préoccupent non pas des petites com- 
binaisons de la politique au jour le jour, mais des 
grandes réalités morales et spirituelles qui dominent 
toutes <es combinaisons éphémères. (Applaudisse- 
ments sur en Ad bancs à droite.) - 

M. André Berthon. — Et ceux qui font de la patrie 
le mereantilisme ! 


Il faut tenir compile de l'opinion des autres nations. 


M. Marc Sangnier. — Il faut aussi que le Gouver- 
nement tienne compte — je sais que c’est, pour lui, 
une tèche plus difficile que pour un simple député, 
parce qu'il a entre les mains des responsabilités 
urgentes et immédiates — il faut tout de même que 
le Gouvernement tienne compté de cette opinion 
morale du monde tout entier. 

H y a, dans Ja lettre que le cardinal Dubois a 
récemment écrite à notre collègue M. de Gailhard- 


Bancel (1), deux lignes qui m'ont particulièrement 


frappé. 

Je ne rappellerai pas tout ce que le cardinal Dubois 
a dit d’ardemment patriotique, car tout le monde 
sait que c'est un grand Français (2), et ce n'est 
même pe la peine de le proclamer ici dans cette 


Assemblée, n'est-il pas vrai (Applaudissements à 
Le D 

M. Henry Ferrette. — C’est exact. : 

M. Marc Sangnier. — Mais je citerai ces deux 


lignes qui m'ont paru grosses de conséquences. Je 
veux les lire devant le Gouvernement. 
Le: cardinal Dubois s'exprime ainsi : 


« Et si même, à cet égard, le sentiment du Pape 


se rapprochait de celui des Gouvernements anglais et 


italien et de l'opinion ‘de presqué toutes les Puis 


sances neutres, quelle raison peut-on avoir de lui en 
faire grief ? » 

Certes, oui, le cardinal parle excellemment. Mais 
il faut tout de même nous demander comment il se 
fait que nous sommes si universellement mal jugés 
à l'étranger, car c’est bien de cela qu'il s'agit. 

M'adressant avec respect à M. le président du Con- 
sil, je lui dirai que, si je puis me permettre de Jui 


faire un reproche, ce que je lui reprocheraï, ce n'esh 


pas tant de dire ce qu'il dit que de ne peut-être pas 
dire tout ce qu’il devrait dire. 

Sans doute, il doit chercher les moyens les 
pratiques et les plus ts de faire payer ’Alle- 
magne. Trouve-t-il les bons moyens ? Un avenir très 

he nous le dira. ; 

M. André Berthon. — Les Wsultats parlent. 

M. Léon Daudet. — Et, d’abord, que la guerre ne 
recommence pas! 
es SET CT : 


a Cf. D. C., t. 10, col. 71-72. À 
CI., dans la Drcamentulos Catholique, £. g, col. 
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_ M. Mare Sangnier, — Mais nous lui savons gré de 
. - «sa velonté de faire payer l'Allemagne, 


Cependant, il faut bien se préoccuper de l'opinion 


_ du monde. Si nous avons gagné la Grande Guerre, 


certes, c’est à cause du génie de nos chefs et de 
l'héroïsme de nos soldats. Mais, ne l’oublions pas, 
c'est aussi parce que tout ce qu'il y avait d’honnête 
“et de généreux dans le monde s’est groupé autour de 
la France ; c’est parce qu'on sentait bien que, sur le 


champ de bataille, nous étions le bouclier saignant du. 


droit et de la justice pour tous. (Très bienl Très 
bien !) ; 

I faut qu'aujourd'hui encore on s'en rende 
compte. Et peut-être devons-nous lever les yeux quel- 
quefois au-dessus des nécessités immédiates. : 

Oui, j'en conviens, l’astrologue qui ne regarde que 
les étoiles tombe dans le puits ; mais le navigateur 
qui ne sait pas regarder les étoiles va au gouffre et 
brise son vaisseau. Qu'on ne l'’oublie pas! (Applau- 
dissements sur quelques bancs à droite.) 

Ce que je demanderai donc, c'est qu'on comprenn 
la valeur de la lettre du Pape. à 


Et de celle des âmes qui comprennent la charité divine. 


Monsieur le président du Conseil, il n’y a pas, dans 
le monde, que des députés et des hommes politiques. 
M. Jacques-Louis Dumesnil, — Heureusement ; 
M. Marc Sangnier. — Les nations ne sont pas seu- 
lement composées de gens qui étudient, comme on 


_ discute un dossier, les questions de réparations et de 


responsabilités. Il y a des âmes, peut-être naïves et 
simples — je. m'’honore, après tout, d’en être, — 

i jugent les-choses à un point de vue un peu dif- 
érent. Vous pouvez être sûr que ceux-là ont trouvé 
dans la lettre du Pape un soulagement et une con- 
solation. 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Ce sont vraiment 
de bonnes âmes! 

M. Pierre Dignac, — Naïves! 

M. Adolphe Chéron. — Qu'est-ce que l’Allemagne 
a trouvé dans la lettre du Pape? 

M. Marc Sangnier. — Il vaut mieux avoir une 
« bonne âme » qu’une mauvaise, (Sourires.) 

Il est de « bonnes âmes » qui ont accueilli le Gou- 
vernement de M. Poincaré avec faveur, parce qu'ils 
ont vu qu'il voulait défendre les intérêts de la France 
et aussi, il faut bien le dire, parce que M. le pré- 
sident du Conseil s’efforçait d’assurer dans ce pays 
la paix religieuse, 


; Elles sont nombreuses, les âmes de catholiques, qui 
_ vous savent gré, Monsieur le président du Conseil, 


d'avoir rétabli les relations avec le Vatican. 
. M. Jules Bertrand. — Alors pourquoi avez-vous 
voté contre lui? 

M. Marc Sangnier. Elles sont nombreuses celles 
qui vous savent gré de préparer, dans le cadre de 


notre législation républicaine — j’insiste sur-ce point, 


car je ne veux pas qu’on vous prête des intentions 
que vous n'avez pas, — de préparer, dis-je, des 
mesures d’apaisement qui seront à la satisfaction des 
catholiques de France. 

Soyez convaincu que ces âmes naïves, sincères, 


| n'en veulent pas au Pape de sa lettre, 


M. Pierre Dignac, — Vous n'en trouverez pas 
beaucoup en France. 

M. Marc Sangnier, — Dans d’autres enceintes que 
celle-ci, on peut rencontrer, nombreux, de ces 


_ hommes fidèles à l'idéal de justice et de fraternité du 


christianisme, Ces Français, il y en a dans toutes les 


confessions religieuses, mais puisque, avec certains: 


radicaux, ce sont certains catholiques qui se sont 
montrés le plus froissés de la lettre du Pape, je 
“tiens à dire à ceux-ci que, dans les milieux catho- 
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liques, elles sont heureusement nombreuses, les âmes 


qui comprennent la grande et universelle fraternité. 


du Christ, j 
S'il faut des réparations — et il en faut, — s'il 
faut des garanties — et il en faut, —-il importe 


que le souci de nous les procurer. ne nous fasse pas 
oublier les exigences de la scharité divine. (Eæcla- 
malions sur quelques bancs à droite.) 2 

Je suis étonné, en prononçant ces paroles, de vof 
que c’est de ce côté (l’orateur désigne une parlie de 
la droite) que l’on rit. 


M. André Berthon. — Ce sont les mercantis de la 


religion. Ils n’ont que des appétits. 

M. Marc Sangnier. — Ils sont nombreux ceux qui 
donnent raison au Pape d’avoir rappelé l'éternelle 
morale du christianisme, morale qui n'est pas, encore 
une fois, seulement divine, mais qui ‘est aussi 
une morale humaine, car, eur les sommets de Ja 
conscience, on peut arriver à se rencontrer. 

Eh ! oui, Messieurs, je suis étonné de cette sorte de 
scandale que produit toujours, dans certains milieux, 
le rappel d’évidentes vérités spirituelles. “ 

La fraternité universelle de tous les hommes, fra- 
ternité qui unit, malgré tout, les Français et les 
Allemands eux-mêmes, cela, le Pape ne pouvait pas 
ne pas l’affirmer. (Applaudissements à l'extrême 


gauche. — Interruplions à droile et au centre.) S'il : 


ne l'eût pas affirmé, il eût manqué à son devoir de 
Pontife suprême. Soyez convaincus qu'il sait les dif- 
ficultés qui peuvent arrêter la parole évangélique ; 
son divin Maître, le Christ, en a rencontré bien 


d’autres quand il a parlé de la fraternité universelle, : 


puisque c’est à cause de cela qu'il est mort et qu'on 
l’a crucifié. (Applaudissements à droite.) 


Sachons comprendre la paix et la fraternité chrétiennes. | 


En terminant, je tenais à 


fallait que l’on sût. 
Il y a des terrains très différents, si différents que, 


lorsque je me place sur celui du Pape, il apparaît. " 


bien que les paroles que je prononce risquent d’être 
déplacées dans cette Chambre. 

. Je crois, cependant, qu'elles ne le sont pas, puis- 
qu’à cette barre vous avez évoqué la lettre du Pape. 


Pour la comprendre, il fallait bien savoir dans quel 


sentiment et dans quelle intention elle avait été 


écrite. (Applaudissements sur quelques bancs à. : 
droite.) ICI 
de Rézé. — Vous l'avez très bien 


M. de Monti 
expliqué. 

M. Marc Sangnier. — Je voudrais, tout au moins, 
que, sur ces nobles sentiments que de Pape à rap- 
pelés, ce qu’il y a de plus ardent et de plus généreux 


chez les libres-penséurs s’unît aux fidèles et aux. 1 
chrétiens sincères et croyants, pour essayer de com- . 


munier dans un même idéal de paix et de fraternité. 
(Exclamations au centre et à droite.) 


M. André Berthon. — Vous voyez comme vous êles | 


-reçu quand vous parlez de paix et de fraternité. 

M. Marc Sangnier. — Ceux qui se figurent que les 
cathoïtiques de France ne peuvent pe comprendre 
un tel langage calomnient les catholiques de France, 
car ils sont aujourd’hui, vous pouvez en être sûrs, en 
ces jours de Congrès eucharistique (x), nombreux 


ceux qui, au pied de nos autels, prient pour la: 


France, mais aussi pour l'humanité tout entière, et 
savent que nous avons le devoir, non, certes, de ne 


ge 
ià Paris 


su 


(x) Le 4e Congrès eucharistique national, réun 
du 4 au 8 juillet 1923. + dé 
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répéler ici ces hautes 
vérités, car si ce ne sont pas celles qui intéressent le 
plus les hommes politiques, ce sont celles-là, et 
celles-là seules, qui intéressent le Pape, Voilà ce qu’il © 


POP EDEN RTE UT PES 
pas réclamer Ja justice, mais, dans le fond de nos 
vœurs, de pardonner à nos ennemis et de prier pour 
eux, (Vifs applaudissements sur divers bancs.) 


_Interpellation de M. Xavier de Magallon 
_ Lalettre du Pape respecte notre liberté. 


M. Xavier de Magallon. — M. Marc Sangnier, 

Messieurs, à commencé son discours en disant qu'il 
- jrgeait ce débat un peu inopportun et que, s'il 

n'avait tenu qu'à lui, il ne l'eût pas ouvert. 

Ce débat a été ouvert, en réalité, au Sénat, par un 
discours très ardent de M. François Albert (2), et si 

» j'interviens à mon tour, c'est à cause de l'interven- 

tion et d’un orateur radical-socialiste et de M. Marc 
… Sangnier, qui occupe dans le monde politique une 
“ situation un peu particulière, et peut-être un peu 
paradoxale. 

… M. Barthe. — C'est un véritable chrétien, 

M. Xavier de Magallon. — M. Marc Sangnier sera 
- très heureux de ec brevet de vrai christianisme 
… décerné par M. Barthe, qui, certes, s'y connaît. 
“ (Rires à droite.) Fe 

M. Charles Bernard, — C'est un cours d'éloquence 
… spirituelle ! (Sourires ) 

… M. Xavier de Magallon. — Si, après M. Barthe, 
Î vous venez à mon aide pour faire de l'esprit, Mon- 

- sieur Charles Bernard, nous y réussirons sans peine, 
- mais nous n'en finirons jemais. (Sourires.) 

Mais, à celte heure tardive, permettez-moi 
d'écourter les diversions et de rester dans mon sujet. 

L'opinion que je viens exprimer est celle des popu- 
Jations catholiques que j'ai l'honneur de représenter 
ici, c'est l'opinion moyenne des catholiques el des 
. patriotes français. 

J'ai demandé le rétoblissement de l'ambassade 
auprès du Vatican. Je suis l’un des premiers, sinon 
le premier, qui, voilà déjà des années, ai demandé 
l'occupation de la Ruhr. 

Or, bien des gens, entre autres, dans une récente 
interview, M, Loucheur et, dans un article, 
M. Tordieu — les grands esprits quelquefois se ren- 
contrent (Sourires) — se montrent pleins de sollici- 
lude au‘sujel de l'embarras où devaient se trouver, 
à la suite de la lettre du Pope, les catholiques ayant 
émis de tels votes. 

Je tiens à les rassurer. Notre situation est nelle et 
franche. Elle ne comporte pas-le moindre embarras. 

La lettre du Saint-Père x troublé ou, du moins. 
agité certains esprils, pour deux raisons. Ils ont 
cru, d'abord, qu'elle pourrait gêner 1hindépendance 
civique des catholiques et, en second lieu, qu'elle 
-axoit un Caractère antifrançais, : 


Elle n'atteint pas les catholiques 
dans leur liberté de citoyens. 


_ Séparation entre le domaine temporel et le domaine spirituel. 


Messieurs, il n'existe pas la moindre opposition 
entre nos devoirs de ciloyen français et nos devoirs 
de catholique, et je m'étonne que l'on ait pu croire 
un instant à cette antinomie. 

Ne sail-on pas, de tout temps, que la séparation est 
faile entre le domaine temporel et le domaine spi- 
rituel ? Le christianisme est la première religion qui 
ait proclamé la liberté intellectuelle en face de l'Etat 


+ 


et. en même temps, l'indépendance de J'Elat à 


11) Député de l'Hérsult, inscrit au groupe des Indé- 
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l'égard des pouvoirs religicux ; ear c'est une parole 
chrétienne que le « Rendez à César ce qui est à 
César, ct à Dieu ce qui est à Dieu ». (Applaudisse- 
ments.) , 

La situation est plus nette encore depuis la célèbre 
proclamation contre laquelle s'élevèrent avec tant ds 
véhémence les adversaires du catholicisme romain # 
la proclamation de l'infaillibilité pontificale, et en 
matière uniquement de dogme et de foi. 


Les catholiques de l'Internationale blanche 
gardent leur liberté de patriotes, 

C'est à partir de ce jour que la séparation a été 
définitive et les frontières mieux tracées entre le 
domaine temporel et le domaine spirituel. | 

Dans le discours auquel je faisais tantôt allusion, 
M. François Albert à parlé de l'Internationale 
blanche, que l'on appelle quelquefois l’Internationale 
noire. | 

Cette Internationale, telle qu'il l'entend, n'existe 
pas. Non, certes, que nous ne soyons partisans — 
je le dis, moi, nationaliste — de toutes les interna- 
tionales possibles. Nous voulons que se développent 
entre les nations les échanges et les rapports et d’af- 
faires et d'idées et de sentiments, 

Seulement, et voilà le point essentiel qui les dif- 
férencie, jamais, dans les réunions internationales, 
les catholiques n'ont soutenu une thèse qui fût con- 
traire à l'intérêt de leur nation, (Applaudissements 
à droite.) 

En voici une preuve récente. Il y a en Allemagne 
un journal qui s'appelle Echos de l'Allemagne catho: 
lique, rédigé sous l'inspiration des évêques allemands, 
et qui est extrêmement agressif contre la France et, 
plus particulièrement, contre l'occupation de Ja 
Rubr (1). Qui a répondu article par article à cette 
publication ? Le Bulletin des Amitiés françaises, lequel 
a à sa tête le cardinal Luçon et le cardinal Dubois. 


Sous Léon XIII, les catholiques furent libres 
de se rallier ou non à la République, 


Parfaitement soumis au Saint-Père en tout ce qui + 


touche la foi et la discipline, nous gardons, le Saint- 
Père l’admet dans sa leltre même — je le montrerai 
tout à l'heure, — et c'est l'opinion de tous les catho- 
liques de l'Assemblée, depyis M. Boissard jusqu'à 
M. de Gaiïlhard-Bancel, nous gardons, revendiquons 


(x) La D. C., t. 9, col. 1585-1600, a reproduit les prime 
cipaux passages des 3 premiers fascicules des Echos de 
l'Allemagne catholique. 

Depuis, nous avons reçu le numéro 4 de ces Echos 
(26. 6, 23), d'où nous extruyons ce paragraphe d'actualité : 

« Pourquoi la résisiance passive ? — Les paroles de 
Notre-Seigneur : Si quelqu'un te frappe sur la joue droite, 
présente-lui encore l'autre, et à celui qui veut t'appeler en 
justice pour avoir ta tunique sbandoane encore ton man- 
leau (Matth, v, 39-41). sont pour une âme qui tend vers 
la perfection un puissant stimulant pour considérer l'in- 
justice extérieure comme une grâce spéciale. Elle croîtra 
ainsi dans la confiance en Dicu, dans la patience et la 
charité chrétienne. 

» Mais les guides responsables d'une communauté, d'un 
Etat ou d'un peuple, ne sont pas autorisés À laisser 
faire l'injustice impunément, puisqu'ils sont les gardiens 
du bien public ‘et des intérèls vitaux de leurs subor- 
donnés C'est le motif pour lequel même la résistance 
armée contre un ennemi envahisseur a twujours éLË conai- 
dévée par la morale comme une action légitime. » 

Par ailleurs. il ne semble pas @émontré que ce journal 
soit « rédigé sous l'inspiralion des évêques allemands » : 
U « Appel des évêques, allemands » inséré dans son 
premier fascicule ne porte que la signature de 3 é 
sur 22 (cf. Documentation Catholique, t, 9, col. 2158}, 


et tous les numéros se terminent pâr une note aver- 


tissant que ce « bulletin est édité |...) par le service 
dé renseignements auprès du secrétariat du vicaire général 
de Cologne ». à 54 
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is + 


et affirmons dans les questions politiques et natio- 

_ males notre pleine responsabilité, nôtre absolue indé- 

_-pendance de citoyens. (Applaudissements.) 

_ = Faut-il évoquer la grande intervention de Ja 
Papauté dans les affaires intérieures de Ja France à 
l'époque du ralliement? Je suis à l'aise pour en 

arler, car, malgré tout ce que l'on dit ou peut-être 


- Von croïif, c'est ayant Je ralliement que je me suis. 


_ placé, en gardant, du reste, l'intégrité de mes idées, 
eur le terrain républicain. 

… Lorsque le Pape a recommandé Je ralliement à Ja 

… République, a-t-il donné un ordre (1) Pas du {out : 

_ im simple conseil qui fut écouté, comme il se devait, 
avec Ja plus grande déférence, et largement suivi. 
Mais, si Je Saint-Père conseillait aux Français de 
redevenir monarchistes, les républicains même catho- 
liques s'y croiraient-ils obligés ? De même, les roya- 
listes avaient parfaitement le droit de demeurer roya- 
listes, alors même qué le Pape croyait qu'il était pré- 


férable de se rallier à la République. (Applaudis- 


sements à l'extrême droite.) 


Les catholiques gardent la responsabilité de leur patrie, 


La patrie n'est pas une idole, comme on le disait 
tout à l’heurc, Elle est une personne morale. Ce n’est 
pas seulement pour un sol, c'est pour une âme que 
nos nous sommes battus, 

De la vie, de l’influenée dans le monde de cette 
personne morale, nous avons la responsabilité. Nous 
ne devons, nous ne pouvons, nous. ne voulons 

 l’aliéner entre les mains de qui que ce soif, Quand 
; + lettre du Saint-Père, avec laquelle je prétends 
d'ailleurs n'être, sur ce point, nullement en désac- 
- cord, n'aurait suffi qu'à dégager cette pensée, qui 
_ s'est dégagée avec une émotion très grande des dis- 
Cours de nos coJlègues du Sénat (2), et qui se dégage 
aujourd’hui, à cause du temps qui s’est écoulé, dans 
_ une atmosphère plus sereine ; quand la lettre émanée 
du Saint-Siège n'aurait eu que cet heureux résultat 
de faire que cela soit acquis, et une fois pour toutes, 
il faudrait encore s'en féliciter et presque remercier 
le Saint-Père, avee un profond respect et une défé- 
rence infinie, de l'avoir mise au jour, (Très bien! 
Très bien! à droite.) £ 


La lettre du Pape «est pas antifrançaise. 


Elle réclame la « bonne volonté » de l'Allemagne 
f . et respecte noîre liberte. 


_Gette lettre, mais il est évident qu’elle ne porte 
nulle atteinte à cette indépendance, pas plus qu’elle 
_ est antifrançaise à aucun degré, comme on l’a faus- 
_ sement prétendu. Sans me livrer à une longue exé- 
… gèse ni à aucune lecture, je vous prierai de remar- 
er deux mots seulement, deux mots essentiels. 
«= Ï y a au début de la lettre : « Si l'Allemagne agit 
en pleine bonne volonté... », 
Mais alors, Messieurs, en ce cas, toutes les ques- 


! ions sont évidemment d'avance résolues, « Paix sur’ 


Va terre aux hommes de bonne volonté, » C’est la 

* grande parole chrétienne. Que cette bonne volonté 
naisse en Allemagne, aucune difficulté n'existe plus. 
Malheureusement, la réalité est autre, Elle ne corres- 
pond pas à ce grand vœu. Et notre politique est ce 
qu'elle est parce que nous nous heurtons à la mau- 
vaise, à la très mauvaise volonté du peuple et du 
Gouvernement allemands, (Très bienl Très bien! à 

Fe droile et au centre.) 1 : 


- 


é (x) Cf. dans les Queslions Acluelles, t. 52, pp “226 
_ 238, l'Eucyelique Au milieu des sollicitudes (16 févr. 


ha 2) Cf, D. G., 4. 10, cok. ab, eg 


. dit que cette leltre du Pape élait entièrement con- 


à l’empereur d'Allemagne, le premier auteur de la 
| catastrophe, le seul homme au monde qui eût la puis- … 


At El pl GR 


au et au | 
de France de faire on de ne pas faire telle ou te} 
chose : elle les prie d'examiner s’ils ne le jugeraienit … 
pas opportun. Inviter à l'examen, c'est inviter à la - 
décision, c’est reconnaître celle souverainelé natio 
nale que nous tenons à proclamer et à maintenir. 


Le Pape est libre de ses opinions. 


D'autre part, Messieurs, si nous réclamons- notr 
liberté, sachons respecter la liberté du Saint-Père. Lu 
aussi est libre et souverain. Comment se fait-il.que 
les hommes qui font perpétuellement appel à l’opi- 
nion du monde-ne veuillent atlacher aucune impor 
tance à une opinion si haule et si autorisée ? On a « 


forme à notre politique, Non. Cela n’est pas exact. 
Quelque ‘politique que Von pralique, catholique, 
socialiste ou autre, avant tout, Messieurs, respect à Ja 
vérité. (Très bien! Très bien! à droite et à l'extrême 
gauche.) Il est absurde de prétendre que sur notre : 
politique le Pape, par sa lettre, a marqué qu’il était 
entièrement de notre avis. : ARE 
Mais c’est absolument son droit, comme c’est nôtre 
droit et notre devoir de persister dans Je nôtre si, . 


| après l'avoir examiné de nouveau selon d'augu 


conseils, nous persisions à le croire bon. 


Les Papes, durant la guerre, ont été « les hommes de la paixs. 


Que l’on ne revienne pas, sous ce prétexte, à toûles 
ces vives allaques dont nous avons fait justice-lors "| 
de Ja discussion de l’ambassade au Vatican (r). Les - 
Papes, durant toute la guerre, ont été ce qu'ils 
devaient être, c’est-à-dire les hommes de la paix. Leur | 
rôle a commencé par lés efforts désespérés de PieX 
pour empêcher la guerre. Pie X meurt du désespoir « 
de la discorde éclatant entre les peuples chrétiens... 
(Sourires à l'extrême gauche) — qui se permét‘de "4 
rire ? Je mets ces rires sur le compte de l’ignorañicé, 
leur seule excuse — et il meurt après-avoir fait cette 
réponse sublime à l’empereur d’Autriche, qui Jui M 
demandait de bénir ses armes: « Je bénis la - 
paix » (2). PS 
Toutes les autres accusations ont été successivement 
détruites. On a osé dire qu’au début de la guerre, au “+ 
lieu de flétrir les crimes en général, Ja Papauté aurait #8 
dû individuellement descendre dans le détail des faits Æ 
et les condamner un à un, prenant parti entre Îles . 
peuples chrétiens en guerre. L'intelligence de la # 
France, intelligence différenciée, ne Jui a jamais +, 
demandé cela. Vous pourriez vous rappeler qu'à ec 4 


“moment quelqu'un qui était plus libre que lui, qui 


n'était pas le père commun des fidèles, qui n'avait à 


pas à gouverner spirituellement tous les peuples, le 
président Wilson, envoyait ses hommages respectueux 


sance de l'empêcher, sur qui donc doit peser tout … 


entière la responsabilité de l’horrible forfait, (Applau-  W1 
dissements à droite el au centre.j L ” f 
M. Barthe. — Le Pape aurait dû excommunier 
François-Joseph. RS MASSE | k 
M. Xavier de Magallon. — Voilà M. Barthe qui ° 
nous révèle ce que le Pape aurait dû faire et qui lui M! 
c ; PA f 
G) CI D. C, t 4, pp. U5o-k7p, 496-506, 519-537: À. 
Discussion à la Chambre des députés de. la reprise 
relations diplomatiques avec le Saint-Siège (16, z 
Oo nov. 1920). ® L ; 
(2) Sur cette parole de Pie X, cf. dans D. L 
| p. 638, un article de M. Cuances Maurnag en . 


à de Fausses allégations pal M. 


Ë Aesre 
utile aux eitoyéns, voire aux souverains. (Rires el 
+ applaudissements à droite.) : 


Le Pape a, par sa leltre, stimule le patriotisme des radicaux. 


. + En tout cas, comment les radicaux s'élèvent-ils avec 
tant de violence contre la lettre du Pape? 
Si M. Herriot était au pouvoir, ou plutôt M. Paul- 
— cac bien malin serait celui qui pourrait 
connaître, en politique extérieure, les directives de 
M. Herriot, — si M. Paul-Boncour, qui a approuvé 
la lettre du Pape, était au pouvoir, qu'aurait-on à dire 
contre elle ? 
Puisque la thèse du Pape a élé soutenue par un 
certain nombre de Français, on ne peut pas dire que 
ce soit une thèse antifrançaise. Avouons qu'elle a eu 
néanmoins un effet merveilleux : à partir du jour de 
sa publication, nous avons vu nos collègues radi 
devenir des partisans enragés de l'expédition de la 
Rahr. (Applaudissements à droïte.) Que le Saint-Père 
n'en écrive pas une seconde ! Dans leur enthousiasme, 
nos les radicaux voudraient du coup 
- mnercher jusqu'à Berlin. (Rires et applaudissements 
à droite et sur divers bancs au centre.) 


L'opinion mondiale. Réponse à M. Marc Sangnier, 
Cetie opinion n'est pas toujours bien informée. 


Qu'il me soit permis de répondre à ce qu'a dit 
* moine collègue M. Mare Sangnier, au sujet de cette 
opinion mondiale à laquelle il voudrait que nous 
nous soumettions, prétendant que la lettre du Saint- 
Père en est, en quelque sorte, le couronnement. 

J'ai déjà appelé l'atlention de la Chambre sur cette 
question de l'opinion du monde et je me rappelle 
avoir eu à ce sujet une rapide escarmouche avec le 
regrelié Marcel Sembat, à qui ses amis, l'autre jour, 
rendaient hommage et à l'esprit duquel je suis d’au- 
lant plus heureux de rendre hommage moi-même 
que ses adversaires l'avaient fait maintes fois de 
son vivant. (Très bien! Très bien! à l'extrême 


-) 

Il faut sans doute tenir compte de celle opinion 
mondiale, mais il est véritablement inouï de vouloir 
r ici comme la règle de nos décisions. 
L'opinion mondiale est-elle bien informée ? N'est- 
elle pas > N'est-elle pas souvent parliale ? 

Appartient-il à des ré icains de se baser sur 
l'opinian des pays monarchiques ? Appartient-il à des 

démocrates de se baser en réalité sur l'opinion des 
financiers ? Je sais bien que M. Marc Sanguier attache 
à cette opinion une importance très grande. Mais 
peut-être est-il utile de fixer à cette occasion la 
portée des opinions de M. Marc Sangnier lui-mème. 


Exemple : l'idée que l'on se fait à Rome de M. Marc Sangnier. 
. La cour de Rome, fameux centre d'informalions, 
est-elle toujours parfaitement informée ? Je ne sais, 
et il ne serait pas inutile que surgissent de ce débat 
quelques elartés dont elle pourrait tirer profit. 1] peut 
- y avoir des inconvénients graves à ce qu'elle fasse 
erreur sur l'importance de certains hommes poli- 


D dtel die di es solo, 
_ Lorsque des parlementaires français se rendirent à 
les fêtes de la canonisation de Jeanne 


j bas de l'influence de notre excellent collègue M. San- 
de 


gnier. De plusieurs côtés, on leur demanda : « Quand 
donc M. Marc Sangnier deviendra-t-il président du 
Conseil ? » (On rit) - à à 

M. Mare gnier. — Ce ne serait déjà-pas si mall 

M. Xavier de Magallon. — Je ne dis pas le con- | 
traire, mon cher collègue. Malheureusement, ils 
eurent le regret de devoir leur répondre que vous 
aviez peu de chances de devenir le successeur de 
M. Millerand. 

H faut qu'on sache que M. Marc Sangnier, et c'est 
à son honneur, ne craint pas de marcher seul soit à, 
l'avant, soit à l'arrière, cela dépend des points de” 
vue. (Sourires.) ; 


La politique de réconciliation internationale, 
défendue par M, MARC SANGNIER, 


M. Mare Sangnier. — Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ?.… ‘ , 

M. Xavier de Magallon. — Volontiers. (Exclamaæ 
tions au centre.) 

M. Dupin. — Nous perdons du temps! 

M. Mare Sangnier. — Si le récit que nous apporte 
notre excellent collègue M. de Magallon est tout à 
fait authentique, on se faisait évidemment à Rome 
une opinion quelque peu exagérée de mon influence 
parlementaire. 

Au centre. — Sans aueun doute ! | 

M. Mare Sangnier, — Mais ce qui est vrai, c'est 
qu'il y a en France un bien plus grand nombre 
d'hommes que le croit M. le président du Conseil qui 
veulent une politique de réconciliation internationale. - 
(Interruptions sur divers bancs. — Applaudissemrents 
à l'extrême gauche.) | 

M. Léon Daudet. — C'est insensé! 

M. Marcel Habert. — C'est votre politique mala- 


droite, Monsieur Sangnier, qui a probablement 
inspiré la lettre du Pape! » 
M. Marc Sangnier. — Je suis convaincu, dussé-je 


apporter une parole qui pourra. déplaire à quelques- . 
uns de mes collègues. be” 

À droite. — À beaucoup | 

M. Marc Saugnier, — .…. je suis convaincu que 
l'on n'aurait pas tout à fait tort si l’on supposait à 
Rome que la Chambre des députés actuelle, élue 
presque immédiatement après la levée de l'état de 
siège, à une époque où l'union sacrée pouvait avoir 
une répercussion sur le terrain électoral, n'est pas et 
ne peut pas être l'expression actuelle du pays: 
(Exclamations au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. Herriot. — Vous êles saint Jean Chrysostome. 

M. Marcel Habert. — On n'a pas encore tenu, au 
Sénat, un langage semblable ! 

M. Léon Daudet. — Et vous êtes un élu du Bloc 
PE c'est admirable ! 


à droile et au centre. — Appla 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 


(x) Rapprocher le discours de ML. Songaier de 24. 6. 025 
D. Cu L 7, col. 1349-1358. 7% gr vd 


M. Marcel Habert. — C'est une politique de défail- 
lance! 

M. Morinaud. — Et pendant ce fmps, Monsieur 
Sangnier, les Allemands assassinent les soldats fran- 
çais et les soldats belges. (Applaudissements au centre, 
à droite el sur divers bancs à gauche.) 


M, Marc Sangnier n’exprime pas 
la pensée catholique française, 


Su: Xavier de Magallon. — Je ne sais si je dois 

D nrctter où me féliciter d'avoir donné à M. Sangnier 
- l'occasion de prononcer un nouveau discours. 

Je le ramène à la question, qui n’était pas du tout 
celle de- l’influence diminuée ou accrue de la 
Chambre dans le pays, mais simplement celle de l'in- 
fluence de M. Marc Sangnier. (Mouvements divers.) 

Il est mécessaire que l’on soit fixé sur ce point. Et 
si cette influence n'est pas ce que l’on croit à Rome, 
si elle n’est que ce que l’on sait, en France, je vais 
en donner la raison. 

M. Mare Sangnier. — Mon cher collègue, je ne 
suis pas encore président du Conseil ! Ne m'interpellez 
pas. (Très bien! Très bien! au centre et à gauche.) 
. M. Xavier de Magallon, — Je ne vous interpelle 
pas, mais j'ai l'honneur et je vous fais l'honneur de 
vous répondre. (Erclamations au centre et à gauche.) 

Si votre influence est aussi restreinte qu'elle l’est, 
c'est parce que vous catholique, vous homme 


d'ordre,-vous homme d'idées modérées, vous allez. 


perpétuellement porter aux adversaires de vos 
croyances l'appui de votre éloquence et de yvotre 
modération. (Applaudissemen!s à droite.) 

M. Mare Sangnier. — Je veux la justice en tout! 

2%. Morueci. — Il est chrétien! 

M. Dupin. — Ce n'est pas la question! 

M. Xavier de Magallon. — C’est tout à fait la ques- 
tion, mon eher collègue. Il est nécessaire que l’on 
sache que les opinions développées à cette tribune par 
M. Marc Sangnier, opinions dirigées contre la poli- 
tique d'occupation de la Ruhr, opinions exprimées au 

rom de la pensée catholique, ne représentent en rien 
cette pensée. 

Si l'on veut, à Rome et'ailleurs, avoir un bon 
moyen de connaître l'opinion des catholiques français, 
il my a qu'à prendre exactement le contre-pied, sur 
la plupart des points, de ce qu'a coutume de dire, 
avec tant de chaleur, M. Marc Sangnier. (Applandis- 
sements à droile.) 

Il déforme, il parodie, il affaiblit cette politique 
en soutenant l'opinion internationale qui veut faire 
croire à l’impérialisme de la France, en s'armant 
de la lettre du Saint-Père, en abusant de ce document 
auguste pour donner du corps à ces fausses accusa- 
tions. © 

_ Ces accusations-là, M. le président du Conseil les 
a patiemment détruités dans ses discours si minu- 


= tieux où rien n'est oublié et qui ont l'éclat de la 


mosaique comme ils en ont la solidité. 


Ses idées défaitistes. 


Alors que M. Marc Sangnier couvre de son talent 
toutes les idées défaitistes répandues dans ce pays, 
il serait étonnant que je ne puisse, au nom des 
patriotes, y répondre. (Inierruplions sur divers bancs 
eu centre et à gauche.) 

M. Mare Sangnier. — Je n'ai jamais défendu les 
_ idées défaitistes ! 

- M. le président. — Monsieur Marc Sangnier, la 
| Chambre vous a écoulé. Veuillez ne pas interrompre. 

- M. Marc Sangnier. — M. de Magallon m'interpelle 
à tout instant. 

-M. le président, — Mais non. Parlant après vous, 


DS F se sert de votre discours. Cela ne vous est-il jamais 


_ @rrivé ? ee et applaudissements.) 


convoiteuses, la France, au cours de son histoire, ne 


SEL répè mon 
collègue, j'ai l'honneur et je fais à vos idées l’hon- 
neur de les discuter. Il est incroyable que vous vous 
en plaigniez, (Interruptions au centre et à gauche.) 


_ Il accuse à tort la France d’impérialisme, 


J'ai le droit, j'ai le devoir, en cette circonstance 
solennelle que crée la lettre du Pape, de protester 
contre l'accusation d’impérialisme, plus ou moins 
ouvertement soutenue par M. Mare Sangnier, au nom -. 
des partis nationaux sur qui elle pèse particuliè-— 
rement. 

Je rappelle d’un mot que jamais, en. France, ns 
avant la guerre, la théorie impérialiste n'a été for- 
mulée, 

Il faut, afin que cela. soit entendu, et des plus 
humbles citoyens des pays les plus lointains comme 
du Souverain Pontife, que cela soit dit de cette tri- 
bune, d’où même la plus humble parole retentit loin. 1 

Il faût qu'on sache qu'avant la guerre, alors que les 
idées de Kant et de Nietzsche descendaient jusqu’à 
l'école primaire, au delà du Rhin, et imprégnaient 
tous les cerveaux allemands, il n’y a jamais eu en 
France une théorie de la force, une théorie de Ja 
guerre pour la guerre, et que les chefs mêmes du 
parti nationaliste, le chef dans l’action, qui était 
Déroulède, et le chef dans la pensée, qui était, qui est 
Charles Maurras, n’ont jamais soutenu cette théorie. 
Déroulède a dit: Lorque nous serons vainqueurs, 
nous nous montrerons | 

des vainqueurs au vœu juste : 
Et nous ne reprendrons que ce qu'on nous à pris. À 


(Applaudissements à droite.) Ë 

Et Maurras s’est toujours élevé contre la théorie 
de la guerre pour la guerre, et n’a jamais parlé de 1 
s'armer que pour-se défendre et assurer la paix. 
(applaudissements à droite.) 

J'oserai rappeler, parlant en une telle circonstance, 
à propos d’un acte de cette Papauté, qui connaît bien 
l’histoire de la France, à laquelle elle a été si mêlée, 
que, s'il y a des nations mercantiles et des nations M 


l’a jamais été et que, à part deux exceptions qui se 
justifient par les événements, jamais elle n'a com- 
quis, et jamais elle n’a opprimé. (Interruptions sur : | 
divers bancs à l'extrême gauche.) me. 

Jamais elle n’a eu ni d'Irlande, ni de Pologne, ni : 
d’Alsace-Lorraine réfractaire à ses flancs. Elle a tou- 
jours soutenu des guerres pour de justes causes natio- 
nales ou des guerres salvatrices et libératrices pour 
les autres peuples de l'Europe entière. + 

Elle a brisé l’Arabe à Poitiers, le Hun à Mes à Æ 
comme Guillaume IT sur la Marne. l 

Elle a libéré l’Amérique et la Grèce. On peut ses 
peler ces choses. (Très bien! Très bien! à droite.) 
Non! ce n’est pas inutile! Alors l'Eglise disait :. 
Gesta Dei per Francos. Et le mot, métaphoriquement, e 
peut être accepté même ra des étrangers à l'Eglise | 
catholique. 

Poursuivant souvent, par des chemins opposés, le 
même but, sous les drapeaux de la tradition comme 
sous ceux de la Révolution, toujours la France à pour- 
suivi quelque idéal, quelque fin divine, toujours, on 
peut le dire sans nulle emphase en toute stricte | 
vérité, toujours elle a accompli, à travers l’histoire, 
les gestes de Dieu. (Applaudissements à droite. — 
Interruptions au centre et à gauche.) 

M. Leredu. — Déblayons! 

M. Xavier de Magallon. — Cela ne vous intéresse! LE 
pas, Monsieur Leredu. C’est ce que vous voulez sus E 
fier en disant : Déblayons! : : 

Je vous demande la permission de prendre conseil | 
dans celte affaire de quelque autre que vous, J'ai ici # 
un ss à SéBphEs ie 1e remplis cos je lc: 


A Nr 


LASTEE" ae . 


F3 # 
AR 2° \ 3 
w mag J'écoutérai ma conscience & non pas un col- 
ègue, aussi autorisé en ces hautes questions et aussi 
aimable qu'il soit, tel que vous venez de vous mon- 
trer en ce moment. (Mouvements divers.) 

M. Gast. — La Chambre a le désir d'entendre 
M. le président du Conseil, 

M. le président, — Il y a des interpellateurs 
Inscrits. Que la Chambre le dénie-ou ne le dénie pas, 
elle a le devoir de les entendre. (Très bien! Très 
bien!) M. de Magallon exerce son droit, Je demande 
qu'on l'écoute. 

M. Léon Daudet, — Nous écoutons bien M, Gast 
quand il à 1 parole, M. Xavier de Magallon esl'aussi 
intéressant que lui et doit être écouté. 

M. le président, — Monsieur Daudet, je vous prie 
de me laisser diriger les débats, 

M. Xavier de Magallon. — Si on interrompait 
moins, ce qui d'ailleurs ne me gêne nullement, j'en- 
aurais déjà fini. 

Je"parle pour la Chambre d’abord, mais non point 

ur ja Chambre seule. Je parle aussi pour le pays. 
Ezclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

Messicurs, c'est ce que chacun de vous fait à cette 
tribune, qu'il en ait conscience ou non. Que vous le 
vouliez où non, on attribue à votre parole de députés 
français l'autorité qu'elle mérite, (Très bien! Très 
bien!) 

La vraie politique de justice. 


La justice sans la force ne peut vaincre. 


Trailant avec grand respect de la lettre papale, 
parlant de justice et de paix, après un discours tel 
que celui de Marc Sangnier, lequel met en doute le 
varaclère de notre politique, il est logique, il est 
nécessaire de proclamer, de prouver que nous ne 
poursuivons qu'une polilique de justice et de paix. 
Je suis dans la question. C'est là la question. IH n'y « 
pas d’aulre question. Tant pis pour les aveugles qui 
ne Je voient point. Vous dites que vous ne défendez 
que la justice, vous, Messieurs de l'extrême gauche. A 
la fin de l’un de ses discours, dont on admire la 
forme alors mème qu'on en combat les conclusions, 
M. Edouard Herriot, en une péroraison émouvanle, 
évoquait de”ses vœux une Era vo de justice, 

Et nous non plus, nous ne voulons pas autre chose, 

Seulement, une différence capitale nous sépare. 
C'est que vous mèêlez à ce sentiment une erreur d'où 
sont venus les désastres de la guerre et d'où pro- 
viennent encore les difficultés de la paix. 

Vous avez l'air de croire, dans un idéalisme exa- 
géré, par conséquent menteur, par conséquent trom- 
peur, que l'idée de justice se suffit à elle-même. Vous 
pensez que, armés de l’idée de justice seule, nous pou- 
vons reconstituer l’Europe et y rétablir la paix. 

Grave et redoutable erreur! La justice en ce bas 
monde a besoin de l'appui de la force. 

La vérité sur ce point qui est le nœud de l’histoire 
que nous vivons, que nous faisons, elle est dans Ja 
parole du philosophe français dont nous célébrons ces 
jours-ci l'anniversaire, dans le texte de Pascal que 
vous connaissez bicn, mais qu'on ne saurait trop 

aver dans les imaginations françaises, et même 
étrangères : « La force seule est accusée, la justice 
seule est combattue.., » 

M. Léon Blum. — Lisez la phrase jusqu'au bout! 

M. Xavier de Magallon, — « … Il faut donc que 
ce qui est fort soit jusle et que ce qui est juste soit 
fort. » 

M. Léon Blum, — Et ensuite ? 

M. Mare Sangnier. — Achevez la citation, 

__. M. Xavier de Magallon, — Vous demandez la suite, 
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; JB de Magallon. — Il n'y a pas de suite. 
“a Séde à cu Cat 
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C'est la dernière phrase de la pensée. Je le regrette. 
Vous vous adresserez à Pascal quand vous sérez dans 
l'autre monde, le plus tard possible, j'espère. (On rit.) 

M. Marc Sangnier, — Eh bien! la suite, la voilà: 
Et comme ils ne peuvent pas faire de la justice la 
force, ils appellent la force la justice. 

M. Léon Blum, — Voici la fin de Ja pensée, Mon- 
sieur de Magallon : « Et ainsi, ne pouvant faire que 
ce qui est juste fût fort, on a fait que ce qui est fort 
fût juste. » 

M. Mare Sangnier, — C'est une sorte de critique, 
une boutade. 

M. Léon Blum. — Ceci n’est pas une boutade! 
C'est un sarcasme, d'une ironie sanglante. 

M, Xavier de MagaHon. — Ce dont vous parlez est 
dans un awtre paragraphe, Ce n’est plus la même 
pensée. 

Je regrette de retenir plus longtemps que je n'au- 
rais voulu l'attention de la Chambre, La question 
n’est. pas sans imérêt, puisque M. Blum vient de la 
relever avéc tant d’àpreté. 

Pendant la guerre, j'avais été frappé de celte ter- 
rible erreur. Je me rappelle avoir entendu un jour, 
au Trocadéro, M. Ribot prononcer celle parole : 
que « nous vaincrions uniquement parce que nous 
avions la justice ». Il disait cela devant les popula- 
tions du Nord, qui avaient été dépouillées et spolices, 
comme vous le savez, ct qui avaient vu s'en aller en 


captivité de longues files d'enfants et de vieillards 


comme cela ne s'élait plus vu depuis les temps de 
Téglath-Phalazar et de Sennachérib. 

Je me rappelle qu'une autre fois les mêmes propos 
furent tenus par un catholique, M. Denys Cochin, 
revenant de Grèce, qui déclarait à nos amis ilaliéns : 
« Nous vaincrons parce que la justice est avec nous. » 
Il disait cela au bas de la pointe de la botte italienne, 
devant cetle mer, théâtre de tant de conflits de I» 
forec et dont les flots reflètent encore la croix du 
Christ et l'épée de Brutus. Il le disait, coïncidence 
tragique, le jour même où, de l’autre côté de l'Adria- 
tique, le poète national de la Serbie sc tuait de déses- 


poir sur le champ de bataille historique de son puys. 


(Très bien! Très bien! à droite.) 

C'est le contraire qu'il fallait dire: « 11 faut 
vaincre parce que vous défendez la justice. Mais la 
justice ne triomphera que si vous déployez votre 


force pour elle, car la justice abandonnée de la force ” 


a élé durant toule l'histoire vaincue, suppliciée, éru- 
cifiée! » Et c'est cela, Messieurs, qu'il 
encore aujourd'hui. 

Alors que tant de forces adverses s'opposent à notre 
force juste, il cst nécessaire, il est indispensable que 
la force française continue à se déployer, La force 
française est aujourd'hui le seul espoir du monde 
comme elle a été hier l'unique instrument de son 
salut. (Applaudissements à droite.) 

Il n'y a, en Europe, qu'une force de guerre, j'en- 
tends qui ait intérêt à la guerre, qui veuille faire la 
guerre ; il faut la briser. 

IH n' 
d'aller l'éteindre, là où il brûle encore, je veux dire 
à Berlin. ({nterruptions à l'extrême gauche, à gauche 
et sur divers bancs.) ; 

Je vois quelques-uns de mes collègues surpris. 

Il y a bien d’autres choses que certains d'entre nous 
et moi-même nous avons dilës, que vous avez trou- 
vées extraordinaires d’abord et dont, ensuite, vous 
avez reconnu la sagesse. Vous riiez aussi, Messieurs, 
il y a trois ans, lorsque je disais qu'il fallait aller 
dans la Rubr, et, cependant, vous y êles aujourd'hui 
et vous voulez y rester, Il valait mieux y aller pe 
tôt : peut-être n'y seriez-vous plus. (Très bienf 
bien! à droite.) | 

Aujourd'hui, nous faisons d'autres prévisions, 

L D 44 à. 


a qu’un foyer de guerre, il est nécessaire 
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Prenez garde d’en reconnaître la justesse trop tard. 
Telles sont, en attendant, les raisons de la poli- 
tique de la Ruhr. Nous la soutenons parce qu’elle sau- 
vegarde le présent et réserve les possibilités de 
ge l’avenir. (Très bien! Très bien! à droite.) 
Messieurs, avant d'aborder la question de l’ambas- 
. sade..:(Interruptions à l'extrême gauche, à gauche 
el sur divers bancs. — Bruit. — Mouvements divers.) 


sert à rien. M. Xavier de Magallon est interpellateur. 

Il exerce un droit parlementaire, celui de chacun de 

- vous, laissez-le l'exercer. Il rentre dans la question. 
(Applaudissemenis.) à 

M. Xavier de Magallon. — J’y rentre d'autant 


micux, Monsieur le Président, que j'ai la prétention | 


de n’en être jamais sorti. Je suppose que c’est le souci 
que vous prenez de diriger ces débats avec une 
grande atlention qui vous a empêché de vous en 
apercevoir, mais j'espère que vous vous en convain- 


&rez demain en lisant le Journal Officiel. (Très bien 


“Très bienl à droite. — Interruptions sur divers 
= bancs.) | 
“L'avenir du catholicisme est lié à celui de la latinité. 
. Avant d'aborder la question de l'ambassade, qu'il 
me soit permis d’augurer, d'affirmer que la Papauté 
se gardera certainement de deux erreurs dont la pre- 


ques serait, contrairement à toutes les traditions de‘ 


‘Eglise, de ne pas attribuer l'importance qui con- 
vient à.la force employée pour le bien, et (x) la 
seconde de voir la force 1à où elle n’est point, où il 

ne faut point qu’elle soit, 
… Si, par suite de la situation actuelle de la France, 
* on faisait le calcul qu'un jour l'avenir appartiendra 
‘aux Puissances centrales et que là est l’avenir de la 
civilisation, ce serait une mortelle, erreur. Il n’y a 
qu’une civilisation, la civilisation classique, comme 
Pr Ta dit notre collègue M. Bracke, dans laquelle le 
- catholicisme est intégré. Et si jamais les, puissances 
_ ‘©  informes du Nord devenaient maîtresses du monde, 
elles entraîneraient à la fois le catholicisme et aussi 


fous les idéals de révolution idéaliste dans le nau- 


| -frage de la latinité. 
= ,. Moilà pourquoi il est nécessaire que nous tenions et 


+ défendions les vérités vitales sur lesquelles se basent 


E Jes principes de la politique française, comme nous 
avons tenu les rives de l'Yser et les rochers de 
Verdun. (Applaudissements à droite et au centre.) 


L'ambassade au Vatican. 

Et maintenant, Messieurs, quelques mots de l’am- 

- bassade et de l'ambassadeur. (Interruptions à gauche 
et à l’exlrême gauche.) Je suis surpris que nul n'ait 

= abordé cefte question, qui, cependant, à entendre les 

_ Conversations, était pour beaucoup d'entre eux la 

_ question capitale. ; 

. Nos collègues qui n’ont pas voté l’ambassade au 

_ Vatican, nous disent maintenant : « Vous voyez ; à 

… quoi sert-il d’avoir un ambassadeur ? » 


demande : 
ambassadeur, ce n’est pas un titre, un habit brodé, 


- homme qui remplit une fonction. 


nement st attaqué, j'ai vu la Chambre céder à un de 


stion est oubliée et les applaudisséments crépitent. 


. “érreur{ dé, au-lieu de: ef. : 


— « Documentation Cat} 


M. le président. — Messieurs, celte impatience ne | 


- ‘Mais je pose la question d’une autre façon et je | 
« Avons-nous un ambassadeur? » Un | 


un chapeau, mais une tête dans ce chapeau, ét un. 
. "Chaque fois qu'ici un haut employé du Gouver- 

_ ‘es mouvements élémentaires et généreux ‘auxquels | 
_ le est très sensible. Le président du Conseil se lève, | 
- if déclare qu’il n’abandonne pas ses collaborateurs et. 
ses amis, qu'il les couvre. Immédiatement, la vraie | 


de ce nom, des fonctions que l’on n'est pas apte où 


(r) Le texte du J. O. porte, vraisemblablement par | 


Fe SEP Fe Le 
Cependant, c'esf le pays surtout qu'il faut couvrir 

Ce sentiment est excellent, mais il y a une idée 
autrement intéressante, c’est l’idée de responsabilité. 
Le pays ne sera gouverné, les affaires de la nation ne 
marcheront que lorsque cette idée de responsabilité … 
passera dans les faits, que lorsque, dés hommes haut 
placés étant avérés coupables de n’avoir pas rempli 
les devoirs de leurs charges, on aura le courage de 
les frapper. Sie ï 

M. Herriot. — Monsieur de Magallon, voulez-vous 
PE de vous interrompre ? 

« Xavier de Magallon. — Volontiers. 

M. Herriot. — Monsieur de Magallon, dans votre 
pensée, semble-t-il, il n'y a pas d’ambassadeur, mais | 
il nous reste un nonce. Expliquez-vous là-dessus, - 

M. le président du Conseil. — Et.il y a un pré- 
sident du Conseil, qui est seul responsable, (Vijs 
applaudissements sur de nombreux bancs.) RS. 

-M. Xavier de Magallon. — Je m'en fierai donc 
sur.ce point, à M. le président du Conseil. 

En ce qui me concerne, je répondrai à M. Hertiot 
que, s’il est naturel qu’un député français s'occupe 
des actes d’un de nos ambassadeurs, il ne l’est pas 
moins qu'il ne veuille pas s’ingérer dans les actes dés 
ambassadeurs des souverains étrangers. (Interruplions 
à gauche et à l’extréme gauche.) ; 

Si, au lieu de s’agir de l’ambassadeur du Pape, il 
s'agissait de l’ambassadeur du roi d'Angleterre ou de 
l'ambassadeur de la-république allemande, je suis sûr, 
Monsieur Herriot, que vous ne poseriez pas ici cette 
question comme vous venez de le faire, et vous auriez 
bien raison. (Vifs applaudissements à droite et au 
centre.) Ë 

J'estime que, précisément parce que le Saint-Père 
est un souverain désarmé, qui n’a derrière lui ni 
baïonnettes ni canons, parce qu'il représente une | 
autorité uniquement spirituelle, nous devons parler de 
lui avec infiniment plus de réserve et d’égards que 
de tout autre souverain. . 


M. Jonnart, n'ayant pas rempli son devoir, 
devrait être révoqué. 


Je répète donc que, comme citoyen et député fran- 
çais, je m'occupe des ambassadeurs de mon pays et. 
non de ceux des autres souverains. (Applaudissements 
à droite.) Dites ce qu'il vous plaira du Nonce ; je 
dirai ce que j'ai à dire de M. Jonnart. A-t-il rempli 
son devoir ? Voilà la question. ï 

J’y pensais, Messieurs, l’autre jour, en entendant 
M. Poincaré, avec une éloquence émouvante, faire | 
applaudir par tout le Sénat ces humbles serviteurs du 
paÿs, ces cheminots, ces employés des postes, tons 
ceux qui accomplissent dans la Ruhr une œuvre 
admirable, à laquelle M. Léon Blum lui-même à 
rendu hommage, disant qu'elle dépassait tout ce 
que l’on aurait pu imaginer. Je me demandais s'il . 
était tolérable qu’un haut fonctionnaire, payé près : 
de 1 000: fr. par jour, à joindre à ses 600 000 fr. de 
président du Conseil d’administration du canal de 
Suez... (Exclamations : et protestations sur divers 
bancs. — Applaudissements à droite.) 

M. Marcel Habert. — Ce n’est pas M. Jonnart qui . 
a écrit la lettre du Pape. Æ 

M. Xavier de Magallon. — ... se montrât incapable 
où négligent de ses fonctions au point de ne pas 
prévoir, de ne pas empêcher un événement tel que 


4 


| celui dont nous traitons, nuisible à la France dans 


le ronde entier, ou de n’en pas prévenir à tout le 


moins son Gouvernement. ; , 

On n'accepte pas, si l’on est un homme digne 
résolu à remplir. PSN 
Mais c’est le propre 


de M. 


= 


TS 


« . 


LS Ts que 
t rechercher tous les postes pour 

. fait, Dans tous les cas, je dis qui 
# pour celui-là. 
M. Léon Escoffier, — Ni même pour celui d'acadé- 


micien. 

M. Xavier de Magallon. —— Perpétuellement absent 
-. de Rome, il a passé son temps en France, loin dé son 
poste, à jouer au chef de parti, à organiser des élec- 
» tions triomphantes dans le genre de celle de M. Petit, 
à intriguer en vue de son élection à l’Académie fran- 
çaise. 

L'élection de M, Petit | Je ne voudrais pas contrister 
quelques-uns de mes excellents collègues, mais enfin 
quélle intelligence politique, quel sens national révèle 
une telle ration | Je ne crois pas être suspect de 
faiblesse à l'égard de mes collègues d'extrême gauche, 
mais je déclare que je préfère un communiste à 
erie : « À bas la patrie! » et qui se bat pour elle 
comme j'en connais, qu'un Monsieur qui crie : 
« Vive la patrie! » et qui, passez-moi l'expression 
vulgaire pour caractériser cet acte ignoble, « fiche le 
camp » quand les Prussiens arrivent, (Applaudisse- 
ments à droite.) " 

Vous m'avouerez à tout le moins que les circon- 
stances de cette élection ne décèlent pas que M. Jon- 
nart possède un fameux flair politique, et quelque 
flair politique n'est pas de reste à la cour de Rome, 
à ce que l'on dit. 

Admetions, j'y insiste, que M. Jonnart n’ail pu 
s'opposer à la publication de la lettre du Pape, mais 

le Gouvernement français n'ait pas élé prévenu 
. l'imminence de cet événement, voilà qui est 
inadmissible. Je ne sais si cela entraînera la  révoca- 
tion de M. Jounart, Je dis qu'il est révoqué dans 
l'estime et dans le désir de tous les Français. 

Nous avons appris que, depuis lors, M. Jonnart a 
eu avec le Saint-Père une conversation, une conver- 
sation de deux heures, racontent les journaux. On 
peut sans peine imaginer ce qu'il a dit pendant ces 
deux heures-là. (/nterruptions à gauche et à l'ex- 
trême gauche. — Mouvements divers.) 

.On peut imaginer les raisons qu'il a données, les 
arguments qu’il a développés. x 
4 "Éril avait fait cela auparavant, croyez-vous que la 
» Jettre eût été écrite comme elle l’a été ? 

Par conséquent, nous avons un ambassadeur qui 
ne fait pas son devoir, qui ne sert.pas son pays et 
qui même le dessert, 

M. Jonnart excelle à rédiger des lettres de démis- 
sion. C'est là son prineipal talent, celui pour lequel 
il est plus connu. Il a une magnifique occasion d'en 
envoyer une ces jours-ci. Je ne sais pas si elle est 
déjà partie et si M. le président du Conseil l’a reçue. 
ah ca siens à droite.) En cas contraire, j’es- 
père qu'il saura la provoquer, € 

Si M. le président du Conseil se refuse à mes objur- 
a je m'adresserai au grand Hettré qu'est 

. Poincaré ; je lui rappellerai que M. Jonnart a 
déclaré que, maintenant qu’il est de l'Académie fran- 
çaise, il va tâcher de voir à composer quelque chose 

i justifie le titre qui lui a été si étrangement donné, 
Enss nee qu'il est ambassadeur, et justement en 
vérité il me l’est pas. Au nom des lettres : 
je su M. le président du Conseil de lui en 

les loisirs. (On rit. — Très bien!) 


Conclusion. 


Que, dans la paix religieuse, 
les droits de la France soienl sauvegardés. 
_ Je me résume et conclus. ! 


uels il n'est pas 
n'était pas fait 


L 


£- As 
< 


tions Actuelles »_ 
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) Un certain parti ayant perdu son programme polis 
tique comme l’autre avait perdu son âme (x) se flatte, 
dirait-on, de le retrouver par ce moyen. Ouf: 

Non! Tirer d'un tel fait de telles conséquences 


aurait quelque chose de mesquin. Il ne doit y avoir - 


rien de mesquin dans Ja politique d’un Gouvernement 
qui porte le beau nom de République française. 
(Applaudissements.) 
. Nous prions M. le président du Conseil de perfec- 
tionner son système diplomatique et de propagande, 
et de faire en sorte que les agents du pays soient à la 
hauteur de leurs fonctions. Sinon, qu’on les change. 
Nous affirmons de nouveau, en-tant que députés 
catholiques, notre profond respect, notre déférence 
absolue à l'égard de la Papauté. ve. £ 
Nous affirmons, bien - que cela ne fût 
nécessaire, notre pleine indépendance de citoyens. Bt 
surtout, surtout, nous prions M. le président ‘du 


Conseil de gouverner hardiment, de pousser jusqu'à 


ses conséquences logiques la politique que la majorité 
nationale de cette Chambre n'a cessé d’approuver, 
Voyez-vous, on fait douter de son droit lorsqu’om 
met trop de douceur, de longanimité et de discrétion 
à le soutenir. Sachons affirmer le nôtre, et les 
peuples le reconnafîtront,. " J 


Rappelez-vous, Messieurs, c'est lorsque vous êtes” 


entrés dans la Ruhr que vous avez trouvé le plus 
d’amis en Angleterre et en Amérique. n- 

C'est ce ‘jour-là que parut l’inoubliable article de 
Lord Northcliffe, le grand ami de la France, ct que 
tous les autobus et les tramways de Londres ont cir- 
culé avec une affiche portant en lettres énormes : 
« Chapeau bas devant la France, » (Très bien! Très 
bien! à droite.) ” 

Agissez hardiment et le monde vous suivra. Le 
monde reconnaîtra la justesse de ‘votre politique. En 
lout cas, ce qui est essentiel, il en sentira les, bien- 
faits. Car cette politique, d’une part, est justice, et, 
de l’autre, elle est nécessité. (Vifs upplaudissements 
à droite et au centre.) S 


Réponse de M. Poincaré 
président du Conseil ©). 


Restons sur nos positions. 
M. Raymond Poincaré, président du Conseil, mi 


nistre des Affaires étrangères. — Je m'excuse d'insw 


tervenir avant que lous- les interpellateurs aient 

ndre la parole, mais, si le débat se prolongeait 
jusque dans la soirée, je crois que nous pourrions 
nous demander si c’est, en définitive, le Souverain 
Pontife, l'ambassadeur de France à Rome ou le Gou- 
vernement qui est interpellé, (Très bien! Très bien) 

Et comme je crois que le Gouvernement seul a à 
répondre de ses actes, et même des actes de ses ambas- 
sadeurs, devant la Chambre, je crois devoir vous 
fournir, très rapidement et dans la forme La plus con- 
cise possible, mes explications. 


Je ne m'étonne pas que l'émotion causée ren 


France par la lettre du Pape au cardinal Gasparri ait, 


eu un écho peut-être un peu trop prolongé, mais 
assez naturel, assez légitime, à la Chambre des 

utés. | 

e me suis prêté du reste #oJontiers, on voudra 
bien le reconnaître, à la discussion des différentes 
interpellations qu'a motivées ce document. 

Il est cependant du devoir de la dignité du 
Gouvernement de ne point grossir l'incident qui s'est 
produit et d'en parler ici avec sang-froïd. (Très bien 


Très bien!) hr 
s I] faut probablement lire ombre, 
3 Séance du 6. 7. 23. : ke 
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nullement ; 


* 


_ 169 
; Les faits. 


ner _ Le cardinal Gasparri communique la leltre du Pape. 
te Premières observations de M. Jonnart. 


Et d’abord, examinons les faits, car peut-être, à 
l'heure où nous sommes, ne les connaissez-vous pas 
exactement. 4 
C'est le 26 juin au soir, la veille du jour où 
l'Osservalore Romano a publié Ja lettre, dans la 
soirée, que le cardinal Gasparri a donné connais- 
sance à M. Jonnart et aux autres ambassadeurs, à 
tous les autres ambassadeurs, du texte qui allait 
paraître. 

Il était tard, mais dès le lendemain matin M. Jon- 
nart a déclaré au cardinal Gasparri que cette lettre ne 
laisserait pas de causer une douloureuse impression 
en France, particulièrement chez les catholiques, 
alors que, après tant de concessions des Alliés, après 
tant de Conférences avortées, après tant d’indiscu- 
tables témoignages de la mauvaise foi allemande, le 
Gouvernement de la République, en occupant la 
Rubr, avait répondu au vœu de l'immense majorité 
du pays. (Applaudissements.) 

. Jonnart avait, du resle, parfaitement expliqué 
au Vatican que les propositions allemandes (r) 
envoyées ces semaines dernières étaient inacceptables, 
et pourquoi elles l'étaient. 


Explications du cardinal Gasparri. 
Nouvelles observations de M. Jonnart. 


Le cardinal secrétaire d'Etat a aussitôt donné à 
notre ambassadeur les explications que voici : 

« Le Saint-Père, ayant appris que des conversations 
diplomatiques devaient ou pouvaient avoir lieu au 
sujet des propositions allemandes, avait cru devoir 

=.  ntervenir au nom de la justice et de la charité chré- 
liennes. 

» Sa lettre, dégagée de toutes les formules d’in- 
vocations habituelles, tendait, disait le cardinal, à 
faire ressortir que, dans le cas où les nations débi- 
trices, ou la nation débitrice — puisqu'il ne s’agit, 
ici, que de l'Allemagne — témoignerait de la ferme 


volonté d'arriver à un règlement équitable et pren- 


drait l'engagement d'accepter un contrôle sérieux, il 
conviendrait de se rendre exactement compte de sa 
capacité de payement, pour ne pas risquer d’épuiser 
‘ses ressources par des demandes excessives. 

» D'autre part — c’est toujours le cardinal Gas- 
parri qui parle — le Pape avait tenu à affirmer le 
droit des créanciers à obtenir des garanties propor- 
a tionnées à leurs créances, 
c » Mais, continuait-il, était-ik nécessaire, pour 
‘atteindre ce but, de maintenir jusqu’au bout l’occu- 
pation territoriale ? 

-» N'y avait-il pas lieu de rechercher s'il était pos- 
sible de substituer progressivement à cette occupation 
d’autres garanties ? 

» Le Pape laissait aux créanciers ke soin de consi- 


{7 


RL à 


dérer cette question. » 
2 M. Jonnart fit remarquer, en réponse au cardinal 
- Gasparri, que l'intervention du Pape n'était justifiée 


ar rien, qu’elle ne serait pas facilement comprise en 
“Pi france, où l’on trouverait que la lettre, tout en don- 
_ nant de vagues conseils à l'Allemagne, contenait des 
| . critiques à peine voilées de notre politique. 


Une épithèle est atténuée. 

Le cardinal Gasparri publie une note explicative. 

:.  ! Mais, en même temps qu’à l’ambassade de France, 
la lettre avait déjà été remise, dès la première heure, 
. à l'agence Stefani. Cette agence l’a publiée avec une 


(D GR SD 4e, t. 10, col. 94-97. 


Jité, ce qui comporte, pour elle, l'obligation de mettre 


cumentation Cat] 


phrase qu'on a citée tout à l'heure, une phrase qu 
n'a pas été insérée textucllement, ensuite, dans le 
texte officiel de l'Osservatore Romano (x) : ; T2 

« Examiner la possibilité de substituer, fûüt-ce pro- 
gressivement, à l'occupation territoriale des garanties « 
non moins idoines et certainement moins odicuses, - 
(odiose). ï | 

Le texte officiel de l'Osservatore Romano a été 
publié quelques heures plus tard — je l'ai ici, sous 
la main, — et il porte « penose » — pénibles — au 
lieu de « odiose ». ÿ 

Il y a donc eu, dans la rédaction définitive, ce 
qu'on appelle, en peinture, «un repentir », un chan- 
gement d’épithète, une alténualion, qui n'est sans M 
doute pas l'effet du hasard. 

Le 28 juin, du reste, le cardinal Gasparri,. se ren- 
dant compte de l'émotion que causait, même à Rome, 
dans certains milieux, la lettre pontificale, a cherché 
à en atténuer, le plus possible, la portée, par une 
note insérée dans l'Osservatore Romano ; de cette 
note il n’a pas encore été question à cette tribune, 
mais elle ne laisse pas, cependant, d'être assez impor- 
tante, s 
Cette glose a été, en même ternps, remise à l'agence 
Havas. Elle répétait, en substance, ce que le cardinal 
avait déjà dit à notre ambassadeur : 

« Pour se conformer à la lettre pontificale, le débi- 
teur, c’est-à-dire l'Allemagne, en invoquant un juge- 
ment impartial sur les limites de sa propre solvabi- 


les juges en présence de la réalité en Jeur fournis- 
sant tous moyens de contrôle, doit admettre le devoir 
de réparer, dans la mesure du possible, les dommages 
causés aux pays et aux populations. Les créanciers N 
— on a traduit, je ne sais pourquoi, dans tous les “ 
textes français que nous avons eus entre Jes mains, 
le mot « credilori » par «.créditeurs » ; cela veut dire 
« créanciers », bien entendu — les créanciers, et plus ; 
spécialement la France et la Belgique, ont parfai- 
tement le droit d'exiger du débiteur réparation des 
dommages subis, sans exiger, toutefois, que l'Alle- | 
magne donne plus qu'elle ne peut donner. En fait, 
les créanciers n’avancent pas une pareille exigence, 
mais ils nient la sincérité de l'Allemagne et ils 
estiment que le chiffre des réparations actuellement 
demandé ne dépasse nullement la capacité de paye- 
ment de l'Allemagne, et que pas n'est besoin de # 
juges ni de contrôle. Tels sont les points qui vont « 
être examinés au cours des prochaines conversations - 
diplomatiques, dans lesquelles le Saint-Siège ne peut 
ni ne veut s’immiscer. k 

» Il convient d'espérer que les Puissances réus- 
siront à fixer le montant de la dette allemande. 
Quant aux garanties, le Saint-Siège reconnaît par- : 
faitement aux créanciers le droit de prendre des 
garanties proporlionnelles à la quotité de leur 
créance, dont dépendent aussi pour eux des intérêts 
vitaux, Ces garanties, ce sont les occupations terri- 
toriales, et le Saint-Siège s'en rermet aux créanciers - 
eux-mêmes du soin d'examiner si, pour la sécurité 
de leur créance, il est absolument nécessaire de 
maintenir coûte que coûte les occupations territo- 
riales, qui exigent des puissances occupantes et: des. 
populations des sacrifices considérables, et s'il ne 
conviendrait pas d'y substiluer progressivement 
d’autres garanties également opérantes. » 


Cette note, « bien intentionnée », semble insuffisante. 
Déclarations du Pape à M. Jonnart, É 
Ces explications, si bien intentionnées qu'elles 


fussent, m'ont, je dois l'avouer à la Chambre, dès 
que je les ai connues, paru insuffisantes et un peu 


QG) Traduit intégralement dans la D: C., t. ro, col. 
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mot ; c'est que, si respectable 
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PR PR UP MTS. AU 
use se « Les 


" confuses, cl j'ai prié notre ambassadeur de demander 
_ audience au Souverain Pontife lui-même. 


Le Pape a donné à M. Jonnart l'assurance qu'il 


-avait seulement voulu faire appel à l'esprit de justice 
ppe P a] 


et de charité dans un conflit douloureux. Il avait été, 


 disait-il, sollicité, par des catholiques du monde entier, 


d'élever la voix et de prendre ce qu'il appelait ses 


‘responsabilités. Il n'a pas dit, d’ailleurs, que, parmi 


ces catholiques, il y eût des Français. 
Mais il a ajouté que, s’il n'avait fait connaître ses 


intentions à personne, c'élait parce que sa con- 


science lui dictait la résolution qu'il avait prise, et 
parce qu'il avait eu la conviction de parler dans 


l'intérêt de la paix du monde, 


M. Jonnart insista sur les droits de la France, sur 
les mensonges de la propagande allemande et sur les 
actes criminels commis dans la Ruhr et en Rhénanie 
avec la complicité du Reich. 

Pie X1 déclara qu'il avait toujours réprouvé ct qu’il 
continuait à réprouver les attentats et les sabotages. 

Il ajouta que sa letire reposait sur l'hypothèse de 
la bonne foi de l'Allemagne, et que, si le Reich ne 
s'appliquait pas à mériter la confiance de ses créan- 
ciers, cette lettre n'aurait plus de raison d'être. 

Le jour même, le cardinal Gasparri confirma ces 


déclarations à notre ambassadeur et il répéta que Je 
- Saint-Père avait expressément reconnu aux Alliés le 
droit d'avoir des garanties, et qu'il leur avait laissé 


à eux-mêmes le soin d'examiner si, pour assurer, le 

yement de leur créance, il ne serait pas possible 
L substituer graduellement à l'occupation  territo- 
riale d’autres garanties également efficaces. 


Le Pape blâme les attentats subséquents à la lettre. 


. » * FT 
Sur ces entrefaites, était arrivée à Rome la nouvelle 


de l'abominable erime dont dix militaires belges 


avaient été les victimes innocentes. 

Le Pape avait ainsi pu constater par lui-même Ja 
vérilé de ce que lui avait dit notre ambassadeur, 

Aussi bien, le 1% juillet, le cardinal Gasparri a-t-il, 
sur les ordres du Saint-Père, envoyé à Mgr Pacelli, 
qui réside" à Munich, mais est accrédité comme nonce 
apostolique près le Gouvernement du Reich lui-même 
— je dis ceci pour préciser un point qui a été abordé 


tout à l'heure, — Je télégramme indiquant que, 


« tandis que Je Saint-Père, s'efforce d'amener les Puis- 


 sances à une entente amicale, il a la vive douleur 


‘d'apprendre que, dans les territoires occupés, se com- 
meltent des sabotages et des crimes sous couleur de 
résistance passive, 

» Sa Sainteté charge Votre Excellence d'agir avec 
énergie auprès du Gouvernement auprès duquel elle 
est accréditée, pour condamner une fois pour toutes 
une semblable criminelle résistance, comme le Seint- 


‘Père la condamne. 


» Signé : Cardinal GasparRi. » 
{Applaudissements.) , 

Tels sont les faits, J'ai tenu à les rapporter d'abord 
brièvement et sans commentaire. J'ajoute que le Gou- 
vernement belge et le Gouvernement italien ont 
connu Ja lettre du Pape, comme notre ambassadeur, 
la veille seulement du jour où elle a été publiée. 

Nous nous sommes donc trouvés, à eet égard, dans 
la mème situation que nos amis belges, qui ont, dans 
l'occupation de la Ruhr, les mêmes intérêts que nous 
et que la manifestation du Saint-Siège ne paraît pas 
avoir troublés. 


Appréciation. Conséquences pratiques. 


Sur la leltre pontificale elle-même, je ne crois pas 
‘avoir à m'expliquer en détail, et cela pour une raison 
décisive, sur laquelle j'insisterai tout à l'heure d'un 
que soit l'autorité dont 
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émane ce document, cette autorité n'a aucun pouvoir 
d'intervention dans la politique intérieure ‘ow exté- 
rieure de la France, (Applaudissements à gauche, à 
l'ectrême gauche, au centre et sur divers bancs à 
droile.) : 


La thèse du Pape 
« se rapproche singulièrement » de celle de l'Angleterre. 


-Je veux seulement indiquer d'un mot que, à la eon- 
sidérer de près, la thèse soutenue par le Saint-Père 
se rapproche singulièrement de celle que défendent 
depuis de longs mois déjà certains de nos alliés, Et 
si cette thèse n'est pas la nôtre, si nous l'avons tou- 
jours combattue, si nous sommes résolus à continuer 
de la combattre, je ne vois pas très bien cependant 
pourquoi elle serait plus blessante ou plus choquante 
de la part du Saint-Siège que de la part de certains 
de nos alliés, (Applaudissements au centre et à droite. 
— Protestations sur divers bancs à gauche.) 

M. Herriot. — Voyons! 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Allons donc! 

M. le président du Conseil. — Je ne dis guère 
autre chose, Monsieur Dumesnil, que ce que vous 
avez dit vous-même. Cette thèse peut être inoppor- 
tune ; elle peut être regrettable ; mais je crois — et 
c’est tout ce que je veux dire — que nous avons le 
devoir d’en parler sans passion et sans parti pris, 
tout aussi bien lorsque nous la trouvons exposée 
dans une lettre du Pape que lorsque nous la trou- 
vons développée dans les journaux de pays alliés... 

M. Herriot. — Ce n'est pas la même chose! 

M. le président du Conseil. — ... ou même dans 
des communications officielles de Gouvernements 
amis. 

M. Herriot. — L'Angleterre en a le droit, non le 
PRE (Très bien! Très bien! à gauche.) 

. Xavier de Magallon. — Bien plus, il a le devoir 
de le faire. Il est indépendant. 


M. le président du Conseil, — Je vous demande | 
pardon, Monsieur Herriot, et je vais vous expliquer 
pourquoi. 

M. Jacques-Louis Dumesnil, — Voulez-vous me 


permettre, Monsieur Je président du Conseil ?.., 

M. le président du Conseil. — Non! Non! Je vous 
en prie, ne m'interrompez pas : non que je redoute 
yos interruptions, mais parce que je les devine et 
que j'ai l'intention d'y répondre. F 

S'il s'agit de la thèse civile, de Ja thèse laïque, 
de la thèse française pour tout dire, je serai aussi 
catégorique que quiconque. Mais ce n'est point mon 
propos actuel. 


Le Souverain Pontife et M, Marc Sangnier, 


Je repousserai la thèse par principe ou, du moins, 
je repousserai l'intervention ; mais, en ce moment-ci, 
j'examine la lettre en elle-même, et je dis que nous 
avons le devoir d’en examiner la thèse avec aulant 


de sang-froid que quand nous la trouvons dans des 


documents émanant de nos alliés eux-mêmes, comme 


ceux du mois de janvier 1923, ou même encore dans 


les discours ou dans les écrits de certains hommes 
politiques français, comme, tout à l'heure, dans le 
discours de M. Marc Sangnieg. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

En effet, il-est arrivé, aujourd'hui même, que l’un 
de mes honorables interpelateurs, M. Marc Sangnicr, 
a tenu un langage qui ne diffère pas sensiblement de 
celui du Pape. 

M. Mare Maghter: — Je m'en honore. à 

M. Ybarnégaray. — Toute révérence gardée. 

M. le président du Conseil. — Il est même permis 


de se demander si le Souverain Pontife n'a pas con- 
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fondu quelques opinions isolées, comme celle de l'ho- 


norable M. Mare Sangnier, avec l'opinion publique 
française (Très bien! Très bienf), et si, en Ja cir- 
conslance, pour reprendre une mélaphore connue, 


à deux ou trois arbres majestueux aux branches un peu 
-  agitées par le vent (Sourires) ne se sont pas donnés 
» au Pape pour la forêt tout entière. (Applaudissements 
_ eb rires.) 

"à De N F L 

n … M. Mure Sangnierz — La forêt pousse et s'enra- 
 - cine, Monsieur le président du Conseil... ES 


M. Guérin. — Si elle ne pousse pas plus vite 
qu'une forêt de chênes, ce sera long. 

M. le président du Conseil, — Je la Jaisserai 
pousser, Je vous assure que je ne ferai pas le bûcheron 
pour l'abaltre. Le vent y suffira bien. (Applaudisse- 
.«ments et rires.) 

M, Mare Sangnier. — Elle résiste au vent, 


M. le président du Conseil. — Vous. voici donc 
reseau et non plus chêne. (Sourires.) 

M, Mare Sangnier. -— KRoseau pensant, disait 
Pascal. 


La lettre du Pape, reçue avec satisfaction en Allemagne 
nous donne des conseils d'ordre politique. 


M. le président du Conseil. — Quoi qu'il en soit, 
Messieurs, aulant qu’on en peut juger à travers les 
exégèses successives, la lettre pontificale me paraît, 
je le confesse, remplie de ces bonnes intentions dont 
l'enfer seul devrait être pavé. (Sourires.) 

Elle ne conteste pas la légalité de notre occupation 
” de la Rubr. 


- M. Charles Bernard, — Il ne manquerait plus que 
Jr oele |. 
M. le président du Conseil. — Elle n’en diseute 


même pas le principe ; elle proclame, au contraire, 
que les créanciers ont droit à des garanties et à des 
gages en proportion de leur créance. Mais, tout cela 
dit, la lettre donne à entendre que le maintien pro- 
longé de notre occupation serait trop onéreux pour 
l'Allemagne. Et le Pape nous conseille discrètement, 
très discrètement, mais enfin il nous conseille, 
d'alléger cette occupation. | 
” + Aussi bien, Messicurs, on ne paraît pas s'y être 
_ trompé en Allemagne, et la plupart des journaux du 
Reich ont interprété cette lettre, comme les Dussel- 
 dorfer Nachrichten, dans le sens suivant : 
ue « Dans la lettre de Pie XI, il est trois points que 
nous approuvons particulièrement. 
N :» Tout d'abord, par son geste, le Pape donne clai- 
_ rement à comprendre qu’il soutient l’action pacifique 
__ du Gouvernement anglais pour résoudre la queslion 
des réparations. Ensuite, le Pape se prononce pour 
. l'évaluation des capacités de l'Allemagne par une 
Commission internationale, proposition faite par 
= l'Allemagne et combattue par la, France, et il donne 
le sérieux avertissement de ne pas exiger de mous 


"plus que nous ne pouvons produire, 

_  » Pie XI s'élève, par conséquent, contre la poli- 
ique de destruction. me de. 

. :  » Enfin, le Pape demande d'essigner un terme à 

l'occupation de la Rubr, de l’adoucir, puis de l'aban- 


donner peu à peu et d’accepter, au lieu d'occuper dg- 


nouveaux territoires, des garanties de payement. 

___» Ce n’est que naturel que le représentant de la 
_ Grande-Brelagne ait exprimé au Pape sa reconmais- 
| sance... » — Ceci, du reste, n’est nullement prouvé. 


IE) 


. Ce sont des Allemands qui parlent, Je n'ai pas 


| besoin de vous dire que je ne prends pas la chose 
au pied de la lettre —.« .. car tous les points ci-dessus 
. “sont dans le sens de la politique anglaise. », 


À _ 
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A vrai dire, le texte de la lettre, tel qu'i a paru 
dans J’Osservalore Romano, comporte sur ce point 
deux interprétations différentes : ÿ, 

Le mot qualora qui y est employé signifie ordinai- 
rement chaque fois que, du moment que, lorsque, 
dès lors que, el, ainsi signifie aussi quelquefois 
pourvu que, ou si purche (1), et, avec cette traduc- 
tion, il prend un sens hypothétique et conditionnel ; 
de sorte qu'il est possible de dire que le raison- 
nement du Pape est subordonné à une éventualité & 
à Le présentation- par l'Allemagne d'offres raison- 
nables, D 

M. René Boisneuf. — C’est l’infaillibilitét - B. 

M. le président du Conseil. — Eh-bien, Messieurs, 
je n’ai pas le moindre désir de m'’aventurer dans ces 
controverses grammalicales. Ce qu'on peut affirmer, 
c’est qu'en France l'impression produite par la Jeltre 
du Pape n'a point élé généralement très favorable et 
qu'au contraire, en Allemagne, cette leltre est, à tort 
ou à raison, apparue comme un encouragement. 

I est vrai que la démarche de Mgr Pacelli et le 


attentats allenrands ont sensiblement refroidi la satis- 
faction du Reïch. (Très bien! Très biend) À 
Mais il n’en reste pas moins que, avant de con- 
damner publiquement tout acte criminel, ke Saint- 
Siège avait cru devoir donner à Ja France, dans un 
écrit également. solennel, des conseils d'ordre poli- 
tique, 5 es: 


Mais elle ne peut avoir en France + aucun effet 


La liberté des Français, même des catholiques, 
reste entière, : 


Il va sans dire que les conseils de cette sorte ne M 
sauraient avoir, en France, aucun effet (Applaudisse- 
menis au centre, à droile et sur divers bancs à gauche) 
et qu'ils laissent entière non seulement la liberté des 
fidèles de la religion catholique, mais la liberté mêm 
de l’épiscopat et du clergé. (Très bien! Très bien. 
à droite.) as : 

Comme l'a rappelé M. Dumesnil, la doctrine de la 
France, celle des juristes... es 

M. [l'abbé] Lemire. — La vraie doctrine chré: … 
tienne universelle, j F 

M. le président du Conseïl. — .… celle des rois, 
celle du clergé français, n'a jamais varié sur ce point. 

M. [l'abbé] Eemire. — Parfaitement | 

M. le président du Conseil. — Je n'ai pas les 
mêmes litres que l'honorable M. Dumesnil, député de ” 
Seine-et-Marne, à invoquer le grand souvenir de 
Dossuet. (Sourires.) Mais cependant, j'ai élé invité, 
l'an dernier, par un autre dépulé de Seine-et-Marne, 
par l'honorable M. Lugol, à assister dans la cathé- 
drale de Meaux à la célébration de l’anniversaire de 
la bataille de la Marne! Et cette émouvante cérémonie 
m'a fourni l’occasion de me remémorer, moi aussi, 
la déclaration de 1682, et notamment l’article 1, » 
portant que le Pape n’a aucune autorité dans les | 
choses temporelles. . (Très bien! Très bien!) 

Aussi bien, celte déclaration que l’on rappelait 
tout à l’heure, loin de rompre avec la tradition sécu- 
laire, se bornait à la préciser. Ed 

M. [labbé] Lemire. — C'est exact., $ 3 

M. le président du Conseil. — Depuis ces démélés 
lointains, auxquels ést remonté M. Dumesnil, depuis 
les démêélés de Philippe le Bel et de Boniface VIII, les: 
rois de France se sont toujours efforcés de laïsser aux 


À 


(1) Nous reproduisons sans y rien changer le texte de 
l'Officiel, évidemment fautif. Mais la pensée — très exacte 
de M. Poincaré n'est pas douteuse . 


— 
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 Papes toute la cité de Dieu, mais d'obtenir que les 
Papes n’en sortissent point. (Applaudissements.) 
Pabbé Lemire (1). — C'est ce qui fait qu'il n’y 
_ a pas eu en France de protestantisme national. 

M. le président du Conseil. — Vous connaissez 
cette histoire encore mieux que moi, mon chér abbé ; 
mais tout de même, nous la connaissons tous un peu, 
et ce n’est pas pour nous que je la rappelle, mais 
_ parce que, à certaines heures, il n’est peut-être pas 


‘Mauvais de Ja rappeler au dehors. (Très bien! Très 


bien !) 

Charles V avait restreint la compétence de la juri- 
tiction pontificale, 

Charles VII, qui, assurément, était un roi des plus 
pieux, avait édicté une pragmatique sanction qui 
défendait également les droits de la société civile. 

Et plus tard, au début du xvn° siècle, les Etats 
généraux de 1614 avaient à leur tour énergiquement 
réprouvé les théories ultramontaines de Baronius, de 
Mariana et de Bellarmin, qui voyaient dans le Pape 


uon seulement le chef de l'Eglise catholique, mais le 


roi de lous les rois. 

Tous les canonistes français, de tout temps, ont 
» yépudié ces prétentions, et Ia principale autorité 
» théologique du royaume, la Sorbonne, les avait encore 
publiquement condamnées en 1663. 

La déclaration de +682 n'était donc que l’aboutis- 
| sement et Ja consécration de la pensée constante de 
la monarchie française, - 

‘Si, en 1693, le refus systématique de l'institution 
canonique aux nouveaux évêques français obligea 
… Louis XIV à rapporter l'acte de 1682, il n'en rétracta 
jamais aucun des quatre articles. Bien loin de là. Is 
continuèrent tout au contraire à former les assises 
de notre droit public, Plus {ard encore, en 1766, 
Louis XV prescrivit qu'ils fussent régulièrement 


+ cnseignés dans tous les Séminaires et ils le furent, en 


cffet, jusqu'à la Révolution française, 
Cette révelution, en proelamant, à son: tour, la dis- 
… tinction fondamentale du spirituel et du temporel, ne 
fit done à cet égard qu'adresser [?] et couronner 
J'œuvre de la monarchie, : 
.. Personne, je pense, ne demandera maintenant à la 
République du xx° siècle d'effacer toutes ces pages de 
otre histoire (2) ct de prendre le chemin de Canossa. 
(Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 
s paroles du Souverain Pontife, prononcées assu- 
rément dans une pensée de charité chrétienne, ne 
peuvent donc avoir en France aucune portée politique. 
Elles laissent toutes les consciences libres et elles 
n'interdisent à aucun Français, si fervent catholique 
soit-il, de se décider en pleine indépendance sur la 
conceplion et sur la défense de nos intérêts natio- 
maux. (Applaudissements sur un grand nombre de 
- bancs.) : 
ML. ae Lemire, — Très bien! 
M. Marcel Habert. — C’est exact. 


»* (x) Le Journal Officiel, qui ne connaît d'ordinaire aucun 
«abbé », et ne parle que de M, Lermire, imprime ici, 
éxceptionnellement, M. l'abbé Lemire, sans doute en raison 
L de la phrase suivante de M. le président du Conseil. . 

- (a) Daus les articles organiques qu'il avait ajoutés au 
 Concordst de :Sor, Napoléon avait stipulé (art. ë 
« Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans 
» Séminaires souscriront la déclaration faite per le clergé 
- de France en 1683 et. publiée per un édit de la même 
tnnée ; ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui 
y est contenue ; et les évêques adresseront une expédition 
<n forme de cette soumission au conseiller 

de toutes les affaires concernant les cultes. » Cette prescrip- 
tion esi rapidement 

l'article 12, aux termes duquel « il: sera libre aux 

rèques et évèques d'ajouter à leur nom le titre de citoyen 


— « Les Questions Actuelles » 


d'Etat chargé 
devenue aussi désuète que, par Lopra. wus 


166. 
Doit-elle porter atteinte à notre ambassade près du Saint-Siège ? 


Elle ne peut entraîner la suppression de l'ambassade, 


M. le président du Conseil. — C’est parce qu'il en | 
est incontestablement ainsi, que le Gouvernement n’a 
pas cru devoir envisager, à l’occasion de cette lettre, 
les mesures auxquelles tout à l'heure M. Dumesnil a 
fait une allusion du reste fort discrète. 

Je dis d’abord tout net qu’il ne m'’eût pas semblé 
raisonnable de supprimer l'ambassade parce que le 
Pape avait cru devoir émettre publiquement une 
opinion, fût-elle peu agréable pour nous, sur une 
question qui est discutée tous les jours dans les jour- 
naux du monde entier. É 

Nous ne supprimons pas nos ambassades auprès. 
dés alliés ou des neutres lorsqu'on nous propose de 
faire apprécier la capacité de- l'Allemagne par des 
Commissions prétendues impartiales, c’est-à-dire 
internationales, ou lorsqu'on nous invite à diminuer 
notre créance. (Applaudissements.) 

Le maintien d’une ambassade n’est point la récom- 
pense des services rendus à Ja France par la Puis- 
sance près de laquelle elle a été créée. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Même, s’il ne se produisait jamais de désaccord 
ou de malentendu, nous pourrions faire l’économie 


| de toutes nos ambassades et de nos ambassadeurs, 


qui coûtent moins cher heureusement qu'on ne le 
disait tout à l’heure, mais qui tout de même coûtent 
encore. 

Que dis-je? Nous pourrions même faire l'économie 
de nos ministres des Affaires étrangères. (Sourires.) 

Certains parmi vous n’ont pas voté le rétablisse- 
ment de l'ambassade auprès du Vatican. Mais elle a 
été rétablie. Elle existe, Et maintenant qu'elle existe, 
il serait incompréhensible qu’elle fût remise en dis- 
cussion à propos d'un incident qui ne peut avoir 
aucun éffet sur la volonté du peuple français ni sur 
la politique du Gouvernement. (Applaudissements.) 

le dis sur la volonté du peuple français, quelle 
qu’elle soit, sur aucune volonté du peuple français! 
(Vifs applaudissements.) 


Elle ne peut entraîner 
le rappel momentané de l'ambassadeur, 


Quant à rappeler momentanément notre ambassa- 


deur, comme le suggérait l'honorable M. Dumesnil, … 


je n’ai pas pensé -davantage que ce fût une décision. 
désirable. a 

M. Dumesnil a fait tout à l’heure une comparaison, 
mais je crois qu'elle n’est point juste. Il a comparé 
la situation actuelle aux événements de 1904 (x). 

En 1904, pendant le voyage de M. le président 
Loubet à Rome, le Vatican avait cru devoir remettre 
à notre ambassadeur, alors M. Nisard, une sorte de 
protestation, une protestation très vive même, où la 
visite du chef de l'Etat français au Quirinal était qua- 
lifiée d'offense. | 

Cettéfprotestation était d'autant plus singulière que, 
très péu de temps auparavant, le Saint-Siège avait 
envoyé un cardinal saluer le roi d'Italie à Bologne, 
c'est-à-dire dans une ville ayant fait autrefois partie 
ss Etats pontificaux. (Très bien! Très bien!) n 


A la n Et cette rar es le Sa | 
français, le binet, " par l’hono 
M € _ se ‘borna Fac. 10 à la considéren 


comme nulle et no# avenue. 

Ce n’est que plusieurs jours après, lorsque la pro- 
testation parut dans un journal is, que le do 
vernement appela M. Nisard en congé, en laissant à 
Rome un chargé d'affaires. L 


(x) Cf. D. C.; t: ro, col. 125, 


ES 


FNEr 


LR 


ke sdb À à: 


Quant au ruppel dénnitif de l'ambassadeur, il n'eut 
 Jieu que plus tard}, le 3r juillet, et il fut motivé par 
des incidents tout différents : des poursuites intentées 
par le Saint-Siège contre deux évêques concordataires, 
ct l’usurpäation qu'ellés constituaient, d'après le Gou- 
vernement, d'après les Chambres, et d’après le pays, 
sur des prérogalives auxquelles l'Etat n'avait pas 
encore renoncé. 
* Nous ne nous trouvons pas, aujourd’hui, en pré- 
- éence d'’inilialives de ce genre. Nous nous trouvons 
- simplement en présence d'un écrit que le Pape était, 
après tout, maître de rédiger, qu'on peut intérpréter 
de diverses façons, mais qui n’a, et qui ne saurait 
avoir, en France, ni pertinence ni autorité. (Applau- 
dissements au centre el sur divers bancs.) 


Agissons « comme si rien ne s'était passé ». 
La seule mesure que nous ayons à prendre, c'est 
donc de rester fermes sur nos positions, comme si 
rien ne s'était passé, (Applaudissements au centre et 


sur divers bancs.) 
En politique intérieure, je n'’ai rien à changer, mi 


Les les cultuelles diocésaines — je réponds ici à 
‘honorable M. Dumesnil — ni pour les Congréga- 


tions, à ce que j'ai dit l’autre jour. 
Dans les questions extérieures, le Gouvernement 
est, bien entendu, très résolu à n’accepter aucun 
empiélement, d’où qu’il vienne, sur la société laïque, 
ni sur l'indépendance de la politique française. 
(Applaudissements.) 
M. Maes. — En attendant, 
rentrent. 
M. le président du Conseil. —- (‘cat un débat que 
nous entamerons quand vous voudrez, et que nous 
engagerons très naturellement à l'occasion des 
demandes d’autorisation dont vous êles saisis. 
. Pour rester conséquent avec cette opinion, j’ai in- 
stamment recommandé à M. Jonnart de ne rien 
demander au Pape au sujet de l’exécution du traité 
de Versailles et de ne pas le prier d'intervenir pour 
faire cesser la résistance passive. 
Le Pape a condamné les crimes allemands de son 
plein gré, de son propre mouvement. Mais il ne nous 
appartient pas de le pousser à des initiatives poli- 
tiques, même dans notre intérêt, Il nous semblerait 
À tous égards préférable qu'il s’en abstînt tout à fait. 
(Applaudissements.) 
Les catholiques s’inclinent devant son autorité dans 
le domaine de la discipline et de la foi. La Répu- 
blique, de son côté, a le respect profond des croyances 
religieuses. Mais l’exposé d'opinions politiques par un 
pouvoir religieux risque toujours de Jui susciter des 
contradicteurs et, par conséquent, de l’affaiblir et de 
le compromettre. 
_ Comme, en fait, la manifestation du Saint-Siège n’a 
_ pu ébranler ni nos convictions ni nos résolutions, la 
 ameilleure attitude que nous puissions adopter aujoar- 

d’hui, c’est de nous montrer plus unis que jaruais 
dans notre politique extérieure, (Vifs applaudisse- 

ments a centre et sur divers bancs à gauche et à 

droite.) 

Je n'ai pas eu besoin de prononcer ces paroles au 

Sénat pour que le Sénat tout entier se groupât sur 
cette question. (Nouveaux upplaudissements.) 


les Congrégations 


Aucune Puissance ne peut nous enlever nos droits 
; issus du traité de Versailles. 


© I n'y a pas de Puissance au monde, spirituelle ou 
_ femporelle, qui puisse nous enlever les droits que 
nous tenons du traité de Versailles. (Applaudisse- 


< ments.) 


‘hommes -de /Béhhe foi dr 


d'en finir avec cette résistance systématique, de rap-. 


Il n’y a personne qui puisse réussir à apitoyer les | confirmées à Bruxelles, 
ae sai 


PT PO os 


Ca a 
re 


une nation. co 
vaincue, qui n’a point été envahie, qui a 
pays intact et qui ne tient aucun de ses eng 
(Nouveaux applaudissements.) 
Sans doute, Messieurs, aujourd’hui, la France 
raît à certains peuples qui n’ont pas eu une 
de leur territoire dévasté et qui n’ont pas, © 
nous, avancé 100 milliards pour le compte de 
magne ; elle leur apparaît, dis-je, comme une à 
tune qui s’attache trop au caractère sacré des 
qui n’écoute pas assez les conseils des financiers 
sés de nouer des consortiums (Vifs applaudisseme 
ct qui se montre mal disposée à des transactions 
celle ferait à peu près tous les frais. (Très bier! 
bien!) ES 
Eh quoi! Messieurs, le traité de Versailles a déter 
miné les conditions dons lesquelles serait fr CE 
dette de l'Allemagne, cette dette a été fixée, et Dom 


payement de l'Allemagne serait évaluée périodi 
ment par la Commission des réparations, non 
pour fixer Ja dette, puisqu'elle a été fixée une foi 
pour toutes, mais pour espacer plus ou moins Jes 
échéances et les payements, On veut, cependant, de 
certains milieux, évaluer cette capacité de payement, 
en une seule fois pour aujourd’hui, pour demain, 
pour l'avenir, c’est-à-dire l’évaluer définitivement au 
moment où, naturellement, ellé est au plus bas et, par 
suite, donner à l'Allemagne, pour un temps 
terminé, des avantages impossibles à chiffrer | 
Le traité de Versailles a institué une Cor 
interalliée chargée de statuer sur toutes les qüestio 
relatives aux réparations et, sous prétexte d’avoir 
tribunal plus impartial, on propose des experts inter- 
nationaux, des contrôleurs neutres, parfois même des. 
assesseurs allemands, 


Nous poursuivrons en particulier notre politique 
envers l'Allemagne et dans la Ruhr, 
Oh! je säis, nous ne retrouvons pas foules ces 
idées dans la lettre pontificale, mais nous en retrou- 
vons quelques-unes, voilées ou découvertes. Ce sont de À 
vieilles connaissances, que nous avons déjà écartées, 
pour lesquelles nous n'avons pas plus d’inclination 
qu'il y a quelques mois. Répétons-le une fois. 
encore, nous sommes entrés dans la Ruhr après des 
constatations de manquements régulièrement faites 
par la Commission des réparations. Nous y sommes « 
entrés, puisqu'il faut toujours le redire, sans aucune « 
pensée d’annexion ou d'occupation perpétuelle, Nous 
y sommes entrés pour avoir des gages et des garan- … 
ties et aussi pour exercer contre l'Allemagne une « 
coercition nécessaire. (Applaudissements.) , = 
L'Allemagne, au lieu de tenir ses engagements, à » 
donné l’ordre à ses fonctionnaires et à ses industriels » 
de nous résister par tous les moyens, même criminels. … 
Elle a pris des ordonnances et des décrets pour orga- . 
niser cette résistance ; celle a versé le sang de nos 
soldats et des soldats belges. Lorsqu'elle changera | 
d’attitude et lorsqu'elle voudra nous faire des propo- 
sitions, nous lui demanderons d’abord et avant tout 


SA 
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porter les décisions qu’elle a prises et de donner ainsi 
un témoignage public de sa loyauté, (Appluudisse- 
merus.) SE $ 2e Se 
Quant à notre occupation de la Ruhr, c’est à 
l'Allemagne elle-même qu'il appartiendra de l’abré- 
ger. Nous évacuerons la Ruhr à mesure et à propor- 
tion des payements qui nous seront faits. Plus vite. 
l’Allemagne nous payera, plus vite nous nous reti 
rexons. y +: 5 
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_ Ce sont là des décisions que nous a 
Elles x en 
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hs à À 


ir notre intérêt national, par la 
de restaurer nos régions dévastées, par notre 
budgétaire, par la conscience de notre droit, 
» le sentiment même de la justice. 
e ne désespère pas de voir ces vérités pénétrer 
ez tous les alliés et arriver jusqu'au Saint-Siège. 
- tout cas, nous ne nous Jasserons pas de les 
péter, et nous ferons tout pour les faire triompher. 
fs applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


no! 


| Interpellation de M. Louis Rollin ( 


Justice de notre cause. 


: M. Louis Rollin. — Mon exposé sera bref, mais, 
si la Chambre paraissait désirer renvoyer à vendredi 
prochain la suite de ce débat, je n'y ferai aucune 
objection, (Mouvements divers.) 
_ Je n'ai pas l'habitude d'abuser de mon droit de 
parole, et il n'a pas dépendu de moi que je sois 
appelé à la tribune à cette heure tardive, Je prie donc 
Chambre de m'accorder quelques minutes de sa 
bicnvecillante attention. (Parlez! Parlez!) , 


Reconnaissance de la place unique 
occupée par la Papauté dans le monde. 


M. le président du Conseil vient de faire une 
‘analyse extrèmement celaice d'un document pontifical 
qui à causé, dans l'opinion française notamment, une 
vive émotion, Cette émotion a retenti tout de suite 
“ au Parlement, Au Sénat, l'honorable M. François 
- Albert ; ici, M. Jacques-Louis Dumesnil, au nom du 
parti radical et radical-socialiste, s'en sont fait les 
premiers interprèles. 

A voir l'importance et la portée considérable que 
| tous les partis politiques en France, et les partis de 
. gauche eux-mêmes, ont attribuées à une opinion de la 

Papauté sur une question qui touche à notrè poli- 
« tique extérieure, les esprits les plus prévenus aper- 
cevront sans doute plus clairement quelle place la 
Papauté occupe dans le monde. Peut-être, nous- 
mèmes aussi, avons-nous mieux compris pourquoi un 
» homme qui fut longtemps ministre des Affaires étran- 
gères. radical-socialiste lui aussi, M. Delcassé, était 
accoutumé de la saluer à cette tribune comme « la 
plus haute puissance morale qui soit dans le monde ». 

Ce n'est pas moi qui voudrais me soustraire à cet 
exemple et me déparlir en l'occurrence de sentiments 


. 


ta franchise est la forme la plus haute du respect. 
Je parlerai donc franchement et m'expliquerai en 
D toute indépendance, ainsi qu'il convient à un libre 
‘citoyen français. (Très bien! Très bien!) 
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» 


Le Pape fait appel à la charité 
sans que la justice soit satisfaite. 


Hi serait vain de le dissimuler, s 
La lettre du Pape à son seerétaire d'Etat, le car- 
dinal Gasparri, en dépit des réserves et des précau- 
Lions qui sont de style dans un document de cette 
nature, ténd à nous suggérer de renoncer à nos occu- 
_ pations territoriales pour y substituer — je cite ji 
_ Les termes mêmes de la lettre — « d’autres garanties 
_ non moins efficaces et certainement moins pénibles ». 
_ Il faut, d'ailleurs, ainsi que le disait tout à l'heure 
M. le président du Conseil — gd n'est pas moins 


; ‘ . 
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Seine (3° cire.), de l'Entente répu- 
Eaé a 


D de haute courtoisie et de respectueuse déférence ; mais - 


+ 


grave — convenir que cette opinion n'est pas seule- + 
ment celle du Saint-Siège. Nous la reconnaissons 
comme celle d’un très grand nombre de pays neutres 


et mème de pays alliés (r). 


« 


(x) La même constatation est faite par l'Osservalore. 
Romano (14. 7. 28), en conclusion d'un article de son 
directeur, M. le comte Joseph Dalla Torre, sur « La 
politique de l'Eglise », qu'il nous paraît intéressant de 
traduire in exlenso : 

« Sous ce titre — que nous faisons nôtre, et on verra 
tout de suite pourquoi, — Je Nuovo Paëse démontre de la 
façon la plus éloquente une vérité aussi évidente qu'elle - 
est en pratique trop fréquemment méconnue, à savoir que, 
pour bien traiter une question, il faut la connaître, RE 

» Le Nuovo Paese semble vouloir rechercher pour quels | 
motifs la politique — même la politique extérieure — 
de l'Eglise se butte à chaque instant à d'énormes diffis 
cultés ; et il croit les découvrir dans la conscience laïque 
et nationaliste des Etats, nécessairement opposée aux FE 
principes religieux, moraux et de fraternité universelle, 
que l'Eglise a en dépôt, qu'elle défend, qu’elle applique 
aux conflits les plus aigus de la vie et de l’histoire. 

» D'où des luttes perpétuelles, voilées par l’art et l'adresse. 
des diplomates mais qui n'en révèlent pas moins un 
abîme impossible à combler et qui tôt ou tard provo- 
quera un duel définitif entre le pouvoir religieux et le 
pouvoir civil. À ce moment l'Eglise sera à la tète de 
l'Internationale chrétienne-sociale, EC 

» Les conclusions qu'on peut déduire de telles consi- 
dérations appliquées aux événements politiques du jour, 
nôtre confrère laisse aux lecteurs le soin de les for 
muler, non toutefois sans avoir d'abord affirmé que, 


pour la politique — extérieure — de l'Eglise, l'échec 
est fatal, et sans avoir cité, à titre d'exemple, le résultat 
« scandaleux et désastreux » de la dernière lettre du 


Sôuverain Pontife au cardinal Gasparri. 
» À travers cette simplification synthétique d'une pensée 
qui chancelle, se dilue, :sesdéroule durant plus de deux 
colonnes, se; contredit, entre des exposés exacts et des 
inductions erronées, et, chose plus grave, perd en route 
la thèse imprécisée que l'écrivain avait en vue, de sorte 
qu'elle finit par prendre l'aspect d’une devinelte offerte 
à la bonne volonté des lecteurs, ce qui saute aux yeux, 
c'est l'oubli de la position spirituelle et historique de 
l'Eglise dans le monde; de la mission du Saint-Siège 
comme pouvoir supranational par rapport aux intérêts 
religieux nationaux des catholiques d'un côté, et des LES 
intérêts universels des âmes ; du caractère que revêtent 
en conséquence ceux mêmes de ses actes que le langage 
courant qualifie politiques, alors qu'ils ont cette appa- - 
rence parce que c'est à l’occasion d'événements poli- 
tiques que la pensée et la parole de l'Eglise s'élèvent à 
l’enseignement et à l'apostolat chrétiens. Ti, 
» C'est Ià qu'est toute la question, et c'est pour ne. 
s'en êlre pas avisé que la Nuovo Paese a commis toutes. 
ses erreurs et ses confusions. L'Eglise remplit une mis- 
sion charitable d'enseignement : c'est sa première caracs 
téristique, sa raison d'être fondamentale, qui inspire les 


multiples formes da sa vie et son activité à l'égard des 7 
esprits comme des institutions et des choses humaines, F 

» Au contraire, parler d’une politique extérieure de L. 
l'Eglise, la voir et la juger d'après la signification litt- F 


rale et courante de ce mot, c’est se condamner fatalement à _ 


. juger de ses actes comme de désastres et de scandales, mais 


c'est également exprimer ainsi la sottise la plus grossière 
à laquélle on puisse aboutir par des prémisses erronées, 
l’inintelligence ou l'ignorance de la question discutée. 

« Un Gouvernement temporel — écrit le Nuovo Paese 
» — peut subir un échec diplomatique sans se dimi- 
» nuer: c’est le propre de l'activité pratique et égoïste 
» de procéder par essais et tentatives, de se tromp À 
» et se reprendre, de modifier sans cesse sa position dans. 
» le jeu changeant des forces présence. Mais le pou- 
» voir religieux, qui possède par brincipe et par définition 
» la wérité absolue, paraît tout de suite diminué, diseré 
» dité et nié, si l'on estime qu'un de ses actes est la 
» suite d'une erreur et qu'il est injustifié. » 

» Cetle observation est peut-être la plus significative de : 
tout l'article, La vérité est exactement à l'opposé des 
assertions de notre confrère, C'est le pouvoir qui gouw 
verne Îles intérêts matériels, qui en fait sa raison d’être, 
son exclusif point de départ et d'arrivée, son champ d'action, 
l'objet de ses études, sa mission, sa vie, qui d'un échec 
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- Regrettons-le, sans nous en étonner cependant, ni 


_- mous en émouvoir plus que de raison. La politique 


des peuples est malheureusement dominée par leurs 
intérêts, sinon par leurs égoïsmes. 

Aussi bien, les peuples qui n’ont pas vécu les hor- 
reurs de la guerre, ou qui sentent de moins près que 
nous Ja menace d’un tel péril, où qui n’ont pas de 
ruines à relever, ne peuvent pas envisager du même 
point de vue nos occupations territoriales. Leur 
cœur s’émeut plus aisément à la clémence ‘et à la 


y générosité, surtout lorsqu'il se trouve que ces nobles 


sentiments peuvent heureusement se concilier -avec le 
développement et le progrès de leurs entreprises. 

On nous parle d’autres garanties non moins effi- 
caces à substituer aux garanties territoriales. Nous 
aurions été reconnaissants qu'au lieu d’une énoncia- 
tion vague et indéterminée, partant trop facile, on 
eût bien voulu préciser et dire expressément quelles 
sont ces autres garanties. 

Certes, qui pourrait, de bonne foi, s'étonner que le 
Pape, suivant son éminente mission, fit appel à l'es- 


matique sortira toujours diminué, discrédité, nié, et devra 
immédiatement chercher une revanche, une compensa- 
tion, le rétablissement de l'équilibre perdu. Par contre, 
le pouvoir spirituel vise les esprils ; ses intérêts sur- 
passent les soucis terrestres et contingents ; ses « succès » 
n'ont pas besoin de:se dessiner dans le cours d'une 
journée car ils ont souvent attendu une génération -et ils 
« ne sont pas de ce monde ».; ses intentions se pèsent 
_ dans les pures régions de la justice et de la charité, et 
c'est son triomphe, c'est sa conquête, c'est sa véritable 
* gloire devant la postérité, que de les avoir affirmées ; 
c'est même pour ce motif qué le pouvoir spirituel n'a 
jamais attendu une facile et complète victoire immédiate ; 
bien plus, très fréquemment,eil a agi sans se dissimuler 
que certains, peut-être la majorité, crieraient au- désastre 
et au scandale. 

» Telle est l'histoire de l'Eglise : histoire qui toujours 
avec le temps est arrivée à changer en un succès cerlain 
ce qui, d'après ses annales, avait été jugé humainement 
un échec. 

» Ici nous pourrions nous aussi laisser aux Jecteurs le 
soin de tirer « les conclusions qui s'imposent à propos 
» des événements politiques actuels ». Mais le Nuovo Paese, 
nous J'avons vu, donne un exemple ; considérons cet 
exemple à notre tour: la lettre au cardinal Gasparri. 


- « Le Pontife romain voulait arriver à la conciliation en 


» se plaçant au-dessus des éléments du conflit ; au con- 
-» traire, il a fini, malgré lui, par prendre part au conflit 
» en se rangeant du côlé d’un des adversaires, Applaudi 
» en Allemagne, il a été atrocement critiqué en France. » 

» C'est ici la logique qui fait défaut : le Pontife finit 
par se ranger du côté d’un des adversaires parce qu'ap- 
plaudi en Allemagne et critiqué en France P Mais le Pape, 
résolu à né pas séparer les exigences de la juslice de 
celles de la charité sociale, ne s’est réellement rangé que 


_-du côté de là justice et-de la charité, et de làil ne s’émeut, 
‘en face de l'univers et de l'histoire, ni des applaudisse- 


ments de l'Allemagne ni des blâmes de la France. 
» Elle est donc pour le moins stupéfante, cette autre 
assertion déduite de la même idée préconçue : « L'Eglise 
- » sort de cet épisode humiliée aux yeux de tous les catho- 


. » liques » ; et cela d'autant plus que, même au point de | 
vue de la réalité des faits, le Nuovo Paese restreint son | 
horizon aux Puissances en conflit : c'est ailleurs, il vaudra 
bien l'admettre, qu'il faudra chercher un jugement non | 


passionné en celte affaire, Et alors il lui sera difficile 
de nous montrer l'Eglise humiliée aux yeux de tous les 
catholiques. Comme si l'auteur d'une bonne action restée 
stérile pour des causes qui lui sont étrangères pouvait 
subir de ce chef une humiliation quelconque ! 

» C'est, comme on voit, tout un renversement de prin- 
cipes et de causes qui ne peut plus s'arrêter, maïs continue 


et aggrave l'embarras et la confusion. 


*» Pour s'arrêter, pour en sortir, il faut une réaction 
énergique: s'arracher à la 


exemple : le discours du Premier anglais [prononcé à la 


spéculation pseudo-doctri- | 
naire et considérer sereinement les faits ; celui-ci, par | 
: | sommes pas, étonnés que le discours du premier minis 
= Ghambre des Communes le jeudi 12. 7. 23]. Cela suffit, | 
- Tout au plus peut-on jeter un regard sur l'assentiment 


3 ee 
prit de charité? La France, généreuse ù 
resque, n’a jamais été insensible à cet appel. 
dant, comment lui parler de charité, quand Ja jus: 
tice n’est pas encore satisfaite, quand, sux le sol 
la mauvaise foi de son débiteur l'a contrainte d'pc- 
cuper, coule encore le sang de ses enfants et des fils. 
de Belgique, que nous confondons, aujourd'hui. 
comme hier, dans le même sentiment de piété et de 
gratitude ? (Applaudissements.) i 
On ne fait pas la charité à ceux qui assassinent, 
ni à ceux qui arment le bras des assassins. (Très bien 
Très bien!) É | 


La « faction » sur la rive gauche du Rhin 
— par la France et non par la Société des Nations — 
est elle-même nécessaire, i 


Monsieur le président du Conseil, vous avez plu. 
sieurs fois déjà démontré que l'occupation du bassin 
de la -Rubr par des forces franco-belges n’était pas 
seulement nécessaire, mais qu’elle était encore parfai- - 


des Italiens et des Américains, pour s'en ténir à, ceu 
qui peuvent influer sur la solution tant souhaitée. Que - 
le Nuovo Paese se demande s'il y a lieu d’insistér, où | 
si, en fin de compte, l'exemple sur lequel il a construit 
sa thèse, et dont il s'est prévalu en même temps pour 
la démontrer, me la contredit pas nettement. 

» Quant à nous, écartons l'exemple et la thèse contin- 
gente et déjà évanouie qu'on nous a présentée, et recou- : 
naissons que, dans la sphèré spirituelle, la mission de 
l'Eglise, sous quelque forme qu'elle se manifeste, me 
reçoit pas toujours le sourire de ce succès immédiat 
qui, dans la politique — dans la politique, non pour 
la religion et pour le progrès moral de l'humanité, — 
est nécessaire pour sauver un Gouvernement qui à Cu 
à subir des critiques. L'Eglise écrit ses faits et gestes 
sur les pages de l'histoire, mon sur lés feuilles des Agences 
ni dans les colonnes des journaux ; l'Eglise n’écrit pas 
seulement pour la vie qui aujourd'hui mème disparaît à | 
l'horizon, mais aussi pour celle qui aura démain et dens 
l'avenir son aurore et son. midi. Re 

» Voilà pourquoi ce que diclail, par exemple, Benoïl, XV 
le 1% août rg17 [cf. Documentation Catholiqué, t 2, 
pp. 4o2-loh], n'est plus aujourd'hui rejeté ni tourné en … 
dérision ; voilà pourquoi, exactement à un sièele de, 
distance, entre Pie VII et Napoléon, les rôles sont complè- 
tement intervertis. Et le triomphateur, c'est le Pape, 
* » Et de même pour notre cas. Mais oui, pour ce cas, ” 
nous venons de k voir, il n’est même pas besoin d'at- 
tendre la sentence, d'ailleurs non difficile, que rendra là 
postérité. — T, » "M 

Dans le mème numéro du 14. 7. 23, l'Osservüloré 
Romano, ‘après avoir reproduit les dépêches des Agences 
sur le discours prononcé par M. Baldwin aux Communes 
le 12. 7. 23, fait ces renrarques : NE 5 À 

« Il est rare dé trouver, dans le domaine des manifes- 
tations diplomatiques ‘et des discours politiques, un exposé 
plus limpide, plus raisonnable, plus mesuré. RL Sr. 

» Le discours de Baldwin se heurtait à des difficultés 
non négligeables, après. les derniers événements, à raison. 
des engagements antérieurs et actuels des Alliés, au point 
de vue des droits de ceux-ci, des devoirs de l’Allemagrie, 
à raison aussi des motifs d'équité et des intérêts du - 
monde. Tout autant de questions et d'obstacles que Je … 
Premier a su traiter et vaincre avec une habileté per- 
suasive ; aussi ne sommes-nous point surpris du succès 


dhiaiiitées 


 conslaté à la Chambre des Communes. 


» Si les prévisions en pareille matière n'étaient pas 
toujours risquées, nous devrions penser qu'un progrès 
notable. a été accompli dans le sens d’une entente pos- 
sible ; à coup sür, la situation s’est éclaircié, : Se) 

» Il ne faut pas nier que cela est dû au fait que 
Baldwin a su s'élever à une sphère d'examen et de discus- : 
sion objective et sereine, où les immuables exigences du - 
droit et du devoir se concilient à l'abri de tout préjugé 
et montrent la perspective de solutions possibles. 

» Et c'est également pour celie raison que nous no 


britannique coïncide, dans- son esprit et dans gon des. 
sein, avec les souhaits du Souverain Pontif HIDE 
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légitime, que nous avions pris ce gage ct pra- 
cette contrainte dans la plénitude de notre droit 
_et dans les termes mêmes du traité. 
ren rai pas d'ujouter quoi que ce soit à votre 
- démonstralion, à laquelle le vote récent et unanime 
du Sénat (1) vient d'ajouter une consécration nou- 
_welle ; mais il est une autre occupation territoriale 
dont je veux, puisque ce débat nous y invite, affir- 
mer une fois de plus la nécessité et la parfaite légi- 
timité, afin que sur ce grave sujet ne subsiste et ne 
soit entretenue aucune méprise de l'opinion interna- 
tionale ; je veux parler de notre occupation de la 
rive gauche du Rhin, ou plutôt, pour écarter toute 
idée d'annexion, de notre faction sur le Rhin. [...| 

Il est nécessaire et conforme à l’évidente justice 
que celui qui a élé injustement attaqué, blessé, con- 
duit tout près de sa perte et qui court simplement 
le risque de mourir dans une nouvelle agression, se 
défende, se protège ct dresse une barrière entre lui 
et son agresseur tant que celui-ci demeurera armé, 
et matériellement ct moralement. 

Cette barrière, c'est le Rhin. 

Ce n'est pus moi — qui n'ai pas la prétention d’être 
un stratège — mais le maréchal Foch, qui a, je 
pense, quelque autorité en la malière, qui, le premier, 
tout au début des négociations de paix, l’a déclarée 
indispensable à la sécurité de la France. 

M. Marcel Hubert. — Et César avant lui. 

M. Louis Rollin. — Vous savez qu'à l'heure 
actuelle on nous propose d'assurer la sécurité de la 
France, non plus par la garde, par la faction sur le 
Rhin, mais par la mise en- œuvre de la Société des 
Nations, qui serait chargée non seulement de régler 
la question de la delle allemande, mais encore d’as- 
surer par son contrôle motre sécurilé. 

M. Ybarnégaray. — Que pensez-vous de 


opinion ? à 
— Je n'essayerai pas de vous le 


# 


celte 


M. Louis Rollio. 
dire, quoique j'aie eu dessein de le faire, en raison de 
l'impalience que d'aucuns veulent biea marquer et 
qui existe chez vous comme chez les autres, bien 
que, cependant, lorsque vous êtes à Ja tribune, je 
vous écoule avec une bienveillante attention. 

Nous avons le droit d'être émus quand la grande 
voix de Rome, dans le noble dessein, à coup sûr, de 
servir la paix, semble recommander cette politique, 
malheureusement contraire à la juste cause de Ja 


L France. 


* La leltre du Pape ne peut porter aïteinte 
ni à notre ambassade ni à l'ambassadeur, 


Je comprends moins. je l'avouc, l'émotion de ceux 
de nos collègues qui. ayant désapprouvé plus ou 
moins explicitement l'eccupation de la Ruhr, et pré- 

_conisé des solutions internationales, paraissent indi- 
nés que le Pape exprime une opinion conforme à la 
eur. ct mème, au regurd de 

modérée. D'aucuns.veulont l'en punir sans rémission 
et sans sursis par la suppression de l'ambassade 
française. : 

Je n'aurai pas l'imperlinence de dire qu'ils pour- 
raient bien, à Jeur insu peut-être, céder dans l'occur- 
rence à quelques petites préoccupations de politique 
extérieure. (Très bien! Très bien!) Je me bornerai 
à penser qu'ils témoignent d’une singulière concep- 


. tion du rôle et du caractère de notre ambassade auprès 


du Vatican. 11 semblerait, à les entendre, que son 

rétablissement, qui a été, duns la réalité, la ration 

d'une erreur i à l'intérêt national, r'au- 

rait été rien d'autre qu'une manifestation de l'esprit 
| : 


é Lo ct. D. Cu 1, 10, col. #15. 


4 > 


_ confessionnel, 


quelques-uns, plus 


_« Devoir impérieux 


| “dé. ed tu ri RS 


* Actuelles » 


> 


ssionnel, une sorle de pieux hommage rendu 
au Saint-Siège et dont nous serions bien mal récom: 
pensés. PRE 

I me plaît de rappeler que nous avons pris le 


chemin de Rome sous la conduite de républicains 


éminents, d’un laïcisme éprouvé, de M. de Monzie (r), 
le dt en date, si je ne m'’abuse, qui, avec Sa 
belle indépendance d'esprit et son sens aigu des réa= 
lités, a réclamé comme une nécessité d'intérêt natio- 
nal notre présence au Vatican, de M. René Viviani (2), 
qui, sans attendre les leçons de la guerre, avait, lui 
aussi, proclamé cette vérité, et enfin de M. Aristide 
Briand (3), escorté de quelques ministres radicaux- 
socialistes et socialistes, et dont l'esprit libéral — c'est 
un hommage que je me plais à lui rendre — a tou- 


, 


20) Cf., de M. pe Mowzre, dans la Documentation Cathoô- 
ique, t. 1, p. +15 : Réplique à M. Stéphen Pichon 
(31. 12. 18) ; — t. 2; pp. 124-133 et 155: Discours cu 


faveur de l'ambassade française au Vatican (Chambre, 


2, 7. 19) ; ==, 2, pp. 310-311 : « Rome sans Canossa » 
(Eclair) ; — tt 2, pp. 315-316: « Diplomatie oblique * 
de la France avec le Vatican »-(Journal) ; — t. 3, pp. 303- 


394 : Réponse à M: Anatole France (Eclair) ; — t. 3, 
p. 398: « Une bonne affaire française » (Echo de Püris) ; 
— t. 5, p. 623 : Intervention à la réunion du groupe 
radical -et radical-socialiste du Sénat (Rappel) ; =:t 5, 


p. 633: « Une erreur de M. Noblemaire » (Patrie) ; =" 


t. 5, p. 668 : Approbation de la nomination de M. Jon: 
nart au posle d'ambassadeur à Rome (Matin) ; — t, 7, col. 
41-45: Intervention au Sénat lors de l'interpellalion Héry 
sur la reprise des relations. 

(2) C., de M, Vivianr, dans la Documwntation Calho- 
lique, t. 2, p. 131: Déclaration non hoslile à la reprise 
des Sa (Chambre des députés, 2. 7. 19) ; — t, 9, 
ns. 667: mment la propagande allemande aux Etals- 
nis se sert de notre absence à Rome (Libre Parate). 

(5) « Toujours » est excessif. En 1igo4, notre ambus- 
sadeur près le Vaticaf ayant élé rappelé à la suite de 
la protestation du Saint-Siège contre les condilions dans 
lesquelles s'était effectué le voyage de M. Loubet à Rome, 
M. Briand, le 27 mai, interpella « sur les conséquences 
et la portée » de cette mesure. Eslimaut que Ja rupture 
des relations diplomatiques élait un résultat bien mrimee, 
il ajoutait : « Si je m'en contente pour l'instant, cest 
que, d'abord, je le Liens pour définitif. » A développait 
celle pensée, puis, s'adressant au président du Conseil 
Emile Combes, il -concluail : « Nous comptons sur votre 
énergie pour ne pas laisser iofliger à Ha République la 
honte d'une capitulation devant le Vatican. » (Cf, Docu- 
mentalion Catholique, L. 7, col. 36-35.) IF résulte de ces 
textes que M. Briand a demandé la suppression définitive 


de l'ambassade française auprès du Vatican dix-huit, mots 
avant la séparation des Eglises -et de l'Etat, opérée par la 


loi du 9 décembre 1965. 

I n'est que juste de noter aussi que c'est M. Briand 
qui a rétabli cette ambassade, par décret, le 18 mai gr, 
soit dix-sept ans après son interpellation. M, Jonnart 
partit pour Rome dès le 24 du même mois à 1r heures ; 
le même jour, cinq heures plus tôt, à Pons, M. Emile 
Combes avait rendu le dernier soupir. (Cf,, sur ces événe- 
ments, D. C., + à, pp. 665-B32.) 

Cf. en outre, sur l'attitude de M. Aristide Briand à 
l'égard de la reprise des relations avec le Vatican, Docu” 
mentalion Catholique, t. 8%; pp. 348-340 : La reprise sans 
atteinte à la neutralité confessionnelle (Presse de Paris) ; 
— 1: 3, pp. 307-396 : Inopportunité de, soulever la ques- 
tion. Utilité d'une mission « temporaire » et non d'une 
ambassade (Journal) ; — tt. 4, pp. 525-527: Discours 
en faveur du rétablissement de J'ambassade auprès du 
Vatican (Chambre, 30. 17. 20) ; — tt. 9, p. 1004 


« partout » où ses intérêts l'exiggnt (Déclaration ministé- 
rielle, 20. T. 21); —-t. 5.4. 
de reprise sera défendu « vigoureusement » pér 
nouveau Gouvernement (Réponse aux  jiuterpellations, 
21. 4: 22)3 — t. 6, pp. 593-207, 632-640 ; Défense de 
la reprise des relations avec le Saint-Siège (Sénat, 1& et 
x6. 12.21) ; — 1. 7, col. 46-48: M. Briand pose La 
question de confiance lors de la discussion de l'inler- 
pere (sel sur la reprise des relations (Sénat, 
12. 21). : 


ES EL | 174 


» de la France d'être représentée - 


108-109 : Le projet : 
or le 


Jière pour M. Jacques-Louis Dumesnil, 


SSP NS SU 
a 


+ 


jours su distinguer entre la séparation des Pgliss et 
de l'Etat et la re Dr tee de la France à Rome. 
(Frès bien! Très bien!) 

A la vérité, Messieurs, si l'utilité d'une ambassade 
française auprès d’un Gouvernement étranger devait, 
dans tous les cas, se vérifier par l'adhésion de ce Goü- 
vernement à notre politique extérieure, il y a déjà 


- quelque temps que nous aurions dû rappeler nos 


ambassadeurs auprès de certains Gouvernements 
neutres et même alliés. Je ne sache pas qu'il én ait 


jamais été question, et, pour tout dire,*je ne trouve | 


as très adroit ni très élégant que, s'agissant du 
Kaint-s Siège, d'un souverain sans royaume et sans 
armée, on estime pouvoir en user plus librement. 

J'entends qu'aussi bien M. François Albert au 
Sénat, qu'ici M. Jacques-Louis Dumesnil, ont paru 
surtout critiquer le rôle de notre ambassadeur. Je ne 
me permettrai pas de le faire, car tout m'autorise 
à penser que M. Jonnart a rempli très fidèlement son 
devoir de représentant de la France, 

M. le président du Conseil. — Je crois l'avoir 
montré. 

M. Louis Rollin, — Et vous l'avez, en effet, montré, 
Monsieur le président du Conseil. 

Est-il bien sûr, d'ailleurs, que les coups portés 
l'ambassadeur ne soient pas, en réalité, destinés . 
l'ambassade elle-même ? 


Er © 


Accueil chaleureux fait la leitre 
par les internationalistes d'extrême gauche. 


Je préfère, je l'avoue, à tout Je moins pour sa 
logique, l'attitude de nos collègues d’extrême-gauche, 
qui, retrouvant dans la lettre du Souverain Pontife 
l'expression de leur pensée, sinon la justification de 
leur politique, ne jugent pas qu il y ait lieu de lui 
en tenir grief, mais s’en félicitent, au contraire, 
franchement et sans détour. 

11 ne me déplaît pas de lire dans le Populaire, sous 
Ja signature de M. Sixte-Quenin : « En enregistrant 


l'adhésion de la Papaulé à toules nos solutions des | 


problèmes internationaux, les peuples sont obligés 
uinsi de reconnaître que le socialisme seul est une 
force de paix, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ; 
M. Léon Blum, — C'est l'évidence même. 
M. Louis Rollin. — Il ne me déplaît pas non plus de 
live dans l'£re Nouvelle : 


« La voix de Ja Rome pontificale, riche d’une auto- | 


rité séculaire, la voix qui porte jusqu'aux confins du 
monde, s'est élevée pour appuyer cet effort de conci- 
liation internationale, pratiqué sous Ja Japidation des 
calomnics par les hommes de gauche de Ja Répu- 
blique française. Nous espérons qu'on entendra, au 


Quai d'Orsay, l'avertissement donné par le succes- 


seur de saint Pierre, » 

Voilà un journal qui n'a pas d’antipathie particu- 
et qui n'ex- 
prime cependant pas une opinion conforme à celle 


-qu'il a apportée, 


M. Paul-Boncour, dans une interview qu'a publiée 
Excelsior et que j'ai tenu à vérifier auprès de lui, 
suivant une règle d'élémentaire courtoisie, dans une 
interview qui doit se ramener, m'a-t-il dit, à une 
expression beaucoup plus simple que celle que j'ai 
trouvée dans ce journal, a déclaré : « Le Pape est une 
grande … force internationale, Comment s'étonner 
qu'iltienne ce langage ? » 

Il y en a, mon cher collègue, tout près de vous, 
qui s'en sont étonnés, et élonnés très vivement, à 
telle enseigne qu'ils ont demandé, pour punir le 
Pape d’être de leur avis, de supprimer, et pour de 
bon, cette fois, disent-ils, notre ambassade auprès du 
Vatican. Ù 


« Doc ur entatioi 


- Saint-Siège étant, par définition même, une pui 


; ; da NET ET SES 
M Léon Blum. — Demandez à M. le prési 
Conseil de s’inspirer de la lettre du Pape. 
M. Louis Rollin, — Mon cher collègue, . j'ai 
tout à l'heure que je préférais votre attitude,à t 
le moins pour sa logique, cela ne vent pas dire 
je suis d’accord avec vous sur le fond de votre pen 
C'est M. Paul- Boncour qui, dans sa brève déclarat 
a dit la vérité. 
À quoi servent les feintes indignations ? Pou qu 

ne pas voir les réalités de sang-froid, telles qu’ 
sont et non pas telles qu’on voudrait qu’elles fussent ! 
Pouvons-nous nous étonner sérieusement que, - 


‘ve 


sance internationale, les Français intérnationalistes 
que séduisent les solutions de cet ordre puissent } 
fois se rencontrer avec lui sur Je même plan? 


Notre cause est juste et doit triompher. 
RS 
Mais, pour ce qui nous concerné, nous SOMME 
sur le plan national et nous entendons y demeurer 
(Applaudissements au centre et à droite.) 2 CE 
Nous savons que la cause de notre pays est juste, 
et que les mesures d'occupation et de contrainte 
qu'il a dû prendre lui ont été inspirées par d'inévis 
tables nécessités et, au premier chef, par notre ardent 
amour de la patrie ; si elle n'est pas. instauréé 
aujourd’hui où nous avons encore le pouvoir d'im-v 
poser aux vaincus une loi de justice, elle ne ic sert 
jamais. (Applaudissements au centre.) Notre victoire 
a été le prix d’une rançon qui ne se paye pas deux, 
fois. La France a le front ceint de lauriers, mais elle 
porte encore un voile de deuil et elle n'apparaît pas 4 
en conquérante sur le char du triomphe, mais bien 
plutôt comme une mère douloureuse assise sur les 
ruines de ses foyers dévaslés. (Applaudissements a 
centre et à droile.) 1 
Puissent bientôt, Messieurs, les souverains et les” 
peuples trop enclins à l'oubli se rappeler que ces M 
ruines ont été aussi leur rempart et leur salut comme … 
elles ont été les nôtres ; mais, en attendant ce retour. 
à la vérité et à la justice, nous reslerons, pour nous, … 
étroilement serrés aulour du chef du ContérpeRies 
de la République, avec un seul mot d'ordre et un 
seul cri de ralliement : « Vive la France! » (Applau-. 
dissements sur un grand nombre de banes.) $ 
Sur divers bancs. — La clôture ! ES 
M. le président. D’après Ie règlement, Ha « 
Chambre doit entendre, après les interpellateurs, an # 
moins un des oraleurs inscrits. Sont inscrits : 
MM. de Castelnau, Léon Blum, Duval-Arnould:.. 
M. Duval-Arnoud, — Je renonce à la parole. | 
(Applaudissements.) ; à 
M. le président. — Guérin, qui m'a informé, | 
également, qu'il renonçait à la "parole (Très D'or 
Très bien!), Lacotte et Herriot. 343 
La parole est à M. de Cases 


ï 
E 
à 


En 


ai 


Discours de M. Je général de Casttihen QE 


Pour l'exécution du traité + Versailles. | 
sans haine et sans crainte ». 


M. le général de Castelnau. — Il y a deux ans 
environ, peut-être plus, j'ai eu, grâce à la grande 
obligeance de notre président, l'honneur de sou- 
mettre à la Chambre quelques très brèves observa- 
tions sur la politique qu’imposait à notre pays | l’état 
de nos relations avec Re Je les résumais 


6 Député de Mano inscrit au groupe | d VE ne 
Len re — so du 6. LES LE ; 


n quelques mots : « Exécution du traité sans haine 
} et sans crainie. » 

Or, dans le message destiné à une publicité mon- 
diale, mais destiné surtout aux nations engagées dans 
| W'interminable et sanglant conflit de 1914, le Souve- 
rain Poôntife, comme le rappelait M. Marc Sangnier, 
a fait appel à l'esprit de charité et de justice sociales, 


Ginérosité traditionnelle et loyauté de la France. 


n Il nous semble que nous, Français, nous n'avons 
peut-être pas tout à fait oublié le grand et divih 
appel dont celui du Vatican est l’'émouvant et reten- 
tissant écho, 
- Comme je l'affirmais très sincèrement du haut de 
cette tribune, fin décembre 1920, dans notre pays, 
dont la générosité traditionnelle s’est exercée si sou- 
… vent en Europe et hors d'Europe, au cours des siècles 
écoulés et d'un passé récent ; dans ce pays, dis-je, 
nous avons le cœur trop haut placé et l’âme depuis 
“trop longtemps et trop profondément pénétrée de 
charité chrétienne pour n'avoir pas aboli en nous 
“tout sentiment de haine, aussitôt qu'ont été éteintes 
les passagères et affolantes excitations d'une lutte 
féroce que nous n'avions pas voulue (Très bien! Très 
bien!) et qui a pu, pour un instant, jeter hors d’eux- 
mêmes nos vaillants combattants. (Applaudissements 

à droite et au centre.) ai 

Cependant, Messieurs, quelles cruelles, inguéris- 
… sables et inoubliables meurtyissures! Rappelez vos 
» souvenirs | 
à Vaincue, la France, au lendemain de 1870-1877, a 
M. imposé le respect à tous, même à ses ennemis, par 
«— l'impeccable dignité et l’absolue loyauté de son atli- 
tude ct de sa conduite, (Vifs applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Deux ans à peine après sa défaite, en 1873, elle 
acquiltait intégralement non pas une dette de répa- 
rations, mais le lourd tribut de guerre dont l’impi- 
loyable vainqueur lui avait imposé le poids et J'hu- 
miliation. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

J'xjouterai que, au moment où hous avions inté- 
gralement payé ce tribut, les colonnes ennemies 
n'avaient pas entièrement évacué les territoires âe 
nos départements frontière. (Très bien! Très bien!) 

Je vous le demande, cette bonne foi, cette bonne 
volonté, cette magnifique loyauté, ne répondent-elles 
pas du présent et même de l'avenir? (Applaudis- 
sements.) J 


L'appel du Pape à la charité s'adresse aux Allemands. 


C'est pourquoi, Messieurs, à mon avis, l'appel du 
Souverain Pontife à la charité ne s'adresse pas tcl- 
lement à nous. Il s'adresse surtout à ceux qui ne 
cessent d’attiser les flammes, les violences et les 
injustices, dans le cœur des populations allemandes 
et qui enracinent dans leur esprit le criminel dessein 
de revanche prochaine par l'anéantissement de la 
puissance française ; à ceux qui, par une propagande 
savamment organisée, très richement stipendiée — 
eux, les pauvres! (Applaudissements à droite et au 
centre) — et vigoureusement conduite, s’activent à 
la diffusion et à l'exaltation de ces doctrines et de 
ces espérances ; à ceux qui dénaturent tous nos actes, 
toules nos intentions, qui atteignent jusqu'à l'hon- 
neur de nos foyers, qui répandent sur nous la plns 
odicuse calomnie, partout, dans tout l'univers, et 
principalement à Rome, ; 

_ Rome, Messieurs, n'est pas seulement, comme on 
l'a souvent dit, un poste d'écoute incomparable, un 
incomparable centre d'observation et d'information. 
C'est encore un centre d'influence et de rayonne- 
ment, un centre où se préparent les opinions mon- 
ial:s dans une atmosphère qui agit non seulement 


= 


Css Er 027, 7777 


= «Les. Questions ARC en ES ee 


sur les esprits, mais, ce qui est beaucoup plus grave, 
re es (Applaudissements à droite ët aw 
centre. 
. Il s'adresse surtout, cet appel du Souverain Pon- 
tife, à ceux qui, par le pharisaïsme actif d’une résis- 
tance qu’ils osent appeler passive, pfovoquent les 
abominables attentats dont sont journellement vic- 
times les soldats alliés de la France et de la Belgique 
et que le Saint-Père a, hier, si sévèrement stigma- 
tisés (1). | 
Ce n'est pas nous que vise, à mon avis, le docu- 
ment pontifical ; ce sont ceux dont la politique tra- 
ditionnelle était déjà synthétisée, dès la fin du 
xvin* siècle, en ces termes : « Négocier avec tout le 
monde, tromper tout le monde et ne tenir aucune 
parole... » (Applaudissements.) : 


Nos revendications sont conformes 
à la justice sociale recommandée par le Pape. 


Exécution du traité sans crainte, ai-je dit. 

Nous ne demandons que notre droit, rien que notre 
droit, ai-je affirmé du haut de cette tribune, en 
décembre 1920. 

Or, le document pontifical reconnaît nos droits, 
comme l’a si bien exposé M. le président du Conseil. 
Il proclame hautement, d’une part, l'obligation, pour 
les destructeurs responsables, de réparer les graves 
dommages infligés aux populations et aux territoires 
jadis prospères et florissants ; il proclame, d’autre 
part, le droit, pour les créanciers, de prendre « des 
garanties proportionnées à l'importance de leur 
créance, qui en assurent le recouvrement, duquel 
dépendent des intérêts vitaux pour eux » — je cite 
le texte, 

Nous sommes donc encore en accord avec le Saint- 
Siège lorsque nous poursuivons le juste payement de 
notre créance, et lorsque nous pratiquons la politique 
des garanties, 

Au regard même du Vatican, nous agissons dans 
le cadre de ces légitimes revendications, sans crainte 
de blesser la justice sociale invoquée par le Souverain 
Pontife. 

Ce n'est donc pas à nous que s'adresse l’appel à Ja 
justice sociale (Mouvements divers à gauche), ce n'est 
pas tellement à nous, c’est surtout à ceux qui, infi- 
dèles à leurs engagements et sous le fallacieux pré- 
texte d’insolvabilité, d'incapacité, se refusent à 
réparer les ruines qu'ils ont eu la capacité, la puis- 
sance d’accumuler sur notre 
(Applaudissements à droïle ét au centre.) 


Sur le « ferrain très libre des intérêts temporels », 
nous écoutons le Pape avec un « profond respect ». 


Messieurs, comme on l’a déjà dit : dans le domaine 
de la foi et de la discipline religieuses, nous, catho- 
liques français, sommes les fils respectueux et soumis 
du Père commun des fidèles, peut-être plus sponta- 
nément et étroitement respectueux que bien d'autres. 

Mais, sur le terrain libre, très libre, des intérêts 
temporels de la France, sur le terrain de sa politique 
extérieure, nous prêlons très attentivement l'oreille 
à Ja voix du Souverain Pontife dans un sentiment de 

rofond respect, de pieuse et affectueuse déférence, 
SE re 4 au fond de nous-mêmes lorsque cette voix 
est, comme je viens de l’expgser, en harmonie avec 
les voix ancestrales de notre généreuse patrie el avec 
celles de nos morts, tombés pour qu’advienne enfin 
le règne de la paix dans la justice et la charité 
sociales évoquées par le Souverain Pontife. 

C'est pourquoi, Monsieur le président du Conseil, 
nous ne cessons pas d'avoir toute confiance dans l'ef- 
ficacité des efforts que vous faites journellement pour 


(x) Cf. D. C., t. 10, col. 54. 


territoire dévasté. ” 


- (4) Ibid., col. 


assurér, sans haine et sans crainte, la loyale Are 
tion du traité de Versailles. (Applaudissements à 
droile et au centre.) 

Sur divers bancs. — La clôture! 


Discours de M. Léon Blum - 


5 Suivons une politique générale d’entente. 


… M. Léon Blum, — Je m'excuse auprès de la 
__ Chambre de prendre la parole sur un tel sujét, dans 
des conditions véritablement si difficiles, mais elle 
reconnaîtra que ce n'est point tout à fait ma faute, 
#t elle voudra, je pense, compenser, par sa bienveil- 
lance et son indulgence, l’embarras dans lequel ces 
incidents de séance peuvent mettre un orateuf. 

Je doïs porter à la tribune les quelques observa- 
tions que les débats qui viennent de se dérouler sug- 
gèrent à mes amis. 


L'Église n'a pas à rendre services pour services. 
_ Nous ne comprenons pas très clairement, à vrai 


dire, ni le trouble qui s’est visiblement emparé d’un - 


certain nombre de catholiques français, trouble qui 
s’est traduit, par exemple, d'une façon si émouvante 
dans le discours de M. François Saint-Maur au 
Sénat (2), et dont on semblait encore retrouver la 
trace dans les développements si ingénieusement 
nuancés de M. le général de Castelnau. 

Nous ne nous expliquons pas beaucoup plus clai- 
rement la surprise et l’indignation d’un certain 
. nombre de républicains, ni même les précautions si 
 circonspectes dont a usé dans son discours M. le pré- 
- sident du Conseil. 
= On a l'impression, en constatant cette surprise 
déçue des uns et cette sorte d’irritation des autres, 
que la Papauté a trahi je ne sais quels espoirs que 
les uns ou les autrès auraient fondés sur elle ou 
qu'elle a failli aux clauses de je ne sais quel contrat 


= que le Gouvernement aurait passé avec elle. 


M. le président du Conseil. — Je vous prie d'écarter 
tout de suite cette supposition. 

M. Léon Blum. — En ce qui concerne le Gouver- 
nement ? 

. M. le président du Conseil. — Qui. 

M. Léon Blum. — Je ne la fais pas. 
. M. le président du Conseil — J'ai dit, au con- 
traire, que nous ne voulions pas demander au Pape 
d'intervenir, même dans un sens opposé. (Très bien! 
Très bien!) 

- M, le général de. Castelnau. — Nous non plus. 

-M. Léon Blum. — C'est entendu ; mais dans la 
presse, dans les discours que nous avons entendus, 
dans les conversations qui se sont tenues, partout 
perçait ce sentiment : Vraiment le Pape ne répond pas 


> 


_ à nos prévenances ; vraiment il nous a bien peu de 
_ gratitude de ce que nous avons fait, 


-_ M. Pierre Dignac. — J’ai dit que nous lui deman- 
_ dions tout simplement de rester tranquille. : 

M. Léon Blum. — Je demande ce que vous avez 
fait pour lui, quelle espèce de reconnaissance le Saint- 
Siège vous doit, Vous avez rétabli l'ambassade du 
Vatican? C'est le grand argument dont s'est servi 
au Sénat M. François Albert (3), et ici même, 
M. Jacques-Louis Dumesnil (4). 

Comme un de nos collègues le faisait observer tout 
à l’heure, je suppose que la majorité de la Chambre, 
- majorité dont nous nous sommes spontanément 


NS" Député de la Seine: (2 cire. de Fr groupe commu- 
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104-112. 


(4) Ibid., col. 115-128. 


s'en excluent Le ee à » 


Vatican parce qu elle croyait servir. 
de la France et non pas par. complaisance vis-à-vis 
du Saint-Siège, (Interruptions à droite. — Très Lien! 
Très bien! à l’extrême gauche et sur divers bancs:) 

Vous allez D repris officiellement, rouvrir les portes 
de la France à toute espèce de Congrégations. 

M. d’Iriart d’Etchepare. — Non! . 

M. Léon Blum. — Je suis convaincu que vous le 
ferez parce que vous aurez le sentiment ou l'illusion 
+= c’est une question d'opinion — de servir les inté- 
rêts nationaux, et non pas par complaisance vis-à-vis 
du Saint-Siège. 

M. Paul Gay. — Parfaitement. 

M. Ernest Flandin. — Ce ne sera peut-être pas a 
tout agréable à Rome. 

M. Léon Blum. — Le Saint-Siège, Messieurs, n'a 
pas pensé et ne pensera jamais qu'il vous doive la 
moindre reconnaissance. Î1 n’a pas considéré et ne 
considérera jamais qu'il soit le moins du monde votre 
obligé-ou votre débiteur. 

Pierre Dignac. — Vous savez qu'il ÿ a beau- 
coup de républicains ici, et des républicains indisou- 
tables, qui ont, comme moi, voté le rétablissement de 
l'ambassade du Vatican dans l'unique but d'assurer 
la représentation de la France à Rome, pour qu ‘elle 
y soutienne et défende nos intérêts et en dehors de 
toute question religieuse. [...] 

M. Léon Blum. — Pour que vous eussiez pu 
attendre d’une Puisfance comme le Saint-Siège 
apostolique cette espèce de politique de complaisances 
échangées et de prêtés pour des rendus, pour que 
vous eussiez pu vous imaginer que, avec cette espèce 
de plat de lentilles qu’ ’est l'ambassade du Vatican, 
vous achèteriez à jamais l'alliance ou l’assentiment 
indéfinis du Saint-Siège, il faudrait vraiment une 
sorte de candeur réelle ou volontaire que nous ne 
pouvons pas partager ; il ne faudrait pas avoir le 
moindre sentiment de ce qu'est véritablement l'Eglise 
romaine ou l’avoir oublié. (Très bien! Très bien à 
l'extrême gauche.) 


Elle est indépendante de tout pouvoir temporel. 


L'Eglise — je le dirai avec gravité, car cela a 
sa grandeur et sa majesté — se considère comme 
n'étant enclose dans aucune frontière de l'esprit ou 
du temps ; elle affirme son éternité comme son uni- 
versalité. Elle est indépendante de tous les pouvoirs 
temporels, parce qu’elle se place au-dessus d'eux tous. 
Elle à son objet propre, ses fins propres, qui sont 
immuables et éternelles, qui ne se prêteront jamais 
à aucune espèce de politique particulière, quelle 
qu'elle soit, (4pplaudissements à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers à droite.) 

M. Ernest Flandin, — Ce sont des paroles dignes 
du Congrès eucharisique. (Sourires.) 

M. Léon Escoffier. — C’est très orthodoxe! 

M. Léon Blum. — Je suis véritablement choqué de 
l'étonnement. de certains de mes collègues. Me 
croient-ils ‘incapable de parler avec impartialité et 
intelligence d'un sujet comme celui-là P 

Quand l'Eglise se mêle aux passions, aux intérêts, 
aux conflits changeants des hommes ou des peuples, 
elle le fait toujours dans le même esprit, en les, 
adaptant à ses fins à elle, qui sont immuables et qui 
ne peuvent jamais être ‘influencées par eux. Voïlà 
exactement ce qui s’est produit dans cette affaire. 

L'Eglise catholique n'avait pas à se demander si le 
jugement qu'elle allait formuler sur un certain 
nombre de questions plairait ou déplairait au Gou- 
vernement français, si elle servirait ow si elle : ne Es 


(x) M: Poincaré, dans un précédent discours aS Ja 
Chambre, a déclaré n 'exclure, var majorité que « ceux qui 


virait pas les intérêts français, Elle n'avait même pas 
* à se demander si elle gênerait ou si elle ne gènerait 
À ad un certain mombre de catholiques français. Le 
{ ape s’est inspiré de ce qu'il croyait être — il en 
est seul juge — la politique éternelle, la théorie 
éternelle de l'Eglise. 
:+ Messieurs, dans Ja presse, même dans la vôtre, on 
a, je crois, mal rendu cet aspect de l’acte pontifical. 
Je n'ai vu, pour ma part, qu'un article qui lui donnât 
son caractère, c’est celui qu'a cité M. Marc Sangnier, 
celui d’un homme qui a été mon camarade autrefois, 
» bien avant d'être aujourd'hui le confrère de M. le 
président du Conseil, M. Georges Goyau. Telle est Ja 
» signification de l'acte du Saint-Siège (1). On peut le 
blâmer, le critiquer, le désavouer ; il peut gêner, 
mais il faut le comprendre. 


| 


L 

Ê 

L Étudions d'ure put la lettre pontificale, 

; et d'autre part la question de la Ruhr. 


Tel qu'il est, je sais bien pourquoi cet acte a été 
jeté récemment au Sénat dans un débat d’un autre 
… ordre. 

En réalité, jeter comme on l’a fait la question de 
» Ja lettre pontificale au milieu d’un débat sur là Rubr, 
4 bien qu'il y eût connexité évidente, d’ailleurs, entre 
les deux sujets, cela présentait tout au moins une 
> commodité sur l'instant, c'est que le débat incident 
… faisait perdre de-vue le débat principal. 
Monsieur le président du Conseil, vous vous êtes 
» expliqué à fond, mais vous avez-été à peu près le seul, 
…. M. le président du Conseil, — C'est M, François 
» Albert qui a posé la question. 


\ 


osont la question comme on l’a fait et en traitant 
+ la question de la lettre pontificale, on a évité de dis- 
éuter à fond la question de la Rubhr, et, à la fin du 
» débat, on à pu se donner l'apparence de voter pas 
“du tout contre M, Poincaré, mais contre le Pape, non 
» pas pour l'expédition de la Ruhr, mais pour l'indé- 
pendance nationale, qui semblait mise en jeu. Et, 
aujourd'hui, dans cette séance, Messieurs, c’est un 
mouvement que nous avons vu, à diverses reprises, 
se dessiner encore, 
> Il semble que de l’émotion ou de l'indignation ou 
de Jà haine que cette lettre pontificale a créées dans 
- certains milieux, on veuille tirer maintenant de nou- 
velles sources d'enthousiasme pour la politique de 
M. le président du Conseil. Il semble que celle gène 
ou æcetle révolle doive donner à l'expédition de la 
Ruhr un aspect nouveau... (Applaudissements à l’ex- 
» trême gauche,Y , 
M. le président du Conseil. — Le Gouvernement 
- demandera l'ordre du jour pur et simple pour écarter 
“cette hypothèse, (Très bien! Très bien !) 

M. Léon Blum, — ... et une sorle de remise à 
neuf. 

Messieurs, ce n’est pas parce que Je Pape l'a désap- 
. prouvée que l'expédition de Ja Ruhr est devenue 
- opportune, est devenue polilique, est devenue rému- 
mératrice. L'opposition du Pape n'est pas devenue 
un nouveau motif d'approbation parlementaire, 

11 faut voir la question en elle-même : d’une part, 
la jettre du Pape, et l'expédition de La Rubr d'autre 


M 5 hide iniroaiocdthe 
et les solutions pontificales, - 


par des experts inlernalionaux. 


M. Léon Blum, — Je le sais. Mais j'estime qu'en. 


His ont loujours rejeté la fixation de la delle allemande 
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sonnalités compétentes. Il ne peut y avoir de doute, 


Quand on tient ce langage, c’est-véritablement qu'on 
se réfère à la proposition déjà faite par M. Hughes et 
reprise par toute Ja presse anglaise : celle de faire 
fixer la dette de l'Allèmagne par des experts inter- 
nationaux. Cela ne peut pas vouloir dire autre chose. 
Ici, il n’y a pas d'équivoque. 


M. Jacques-Louis Dumesnil, — Vous posez très | 


bien la question. 

M. Léon Blum. — Sur ce point, nous sommes, 
socialistes français, socialistes internationaux, social- 
démocratie allemande elle-même, en désaccord avec la 
thèse pontificale, 

Nous n'avons jamais, en ce qui nous concèrne, 


" 


admis cette thèse. Pour fixer la capacité de payement - 


de l’Allemagne — s’il s’agit de la capacité actuelle, 
— pas n’est besoin de réunir des experts pour la 


chiffrer. Grâce aux efforts, je ne dirai pas combinés, | 


Monsieur le président du Conseil, mais concordants 
cependant, du Gouvernement français d’une part, du 
capitalisme allemand de l'autre, cette capacité. de 
payement actuelle est très simplement égale à zéro. 


M. Bussat, — Grâce aux efforts du Gouyernement 
- allemand, 
M. Léon Blum. — Quant à la capacité virtuelle, 


c'est une autre affaire, Mais je ne vois pas bien 
comment des experts ‘aujourd’hui pourraient Fex- 
primer, : : 

C'est pourquoi nous n'avons jamais admis cette 
thèse, Nous avons toujours déclaré que, pour la dette 
allemande, il y avait un forfait naturel et presque 
automatique : le coût effectif des réparations maté- 
rielles, 

Tout le problème, pour nous, a toujours été — ct 
est encore — d'une part, de mettre l'Allemagne en 
état d’acquitter un jour la charge réelle de ses répa- 
rations, si elle n’est pas en état de le faire aujour- 
d'hui, et, d'autre part, de trouvèr un système qui, 
en attendant, permettrait à la France de se soustraire 
à la charge des avances qu'elle supporte et continue 
à supporter seule jusqu’à présent. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) . 

M. André Tardieu. — 1] est bien regrettable que 
votre parti n'ait pas dit cela il y a quatre ans, car 
c'était le système du traité de Versailles, [...]  : 


Ils rejettent maintenant l'emprunt international, 
M. Léon Blum, — Nous avons toujours pensé cela: 


C'est pour répondre à ce double objet que nous nous = 


étions ralliés à l’idée d’un emprunt international, qui 
était possible il y a un an. Il y a un an, et cela 
mérite d’être rappelé, que la Conférence des ban- 
quiers siégeait à Paris. 

C'est parce que l'emprunt international n’est plus 
possible que nous avons conçu des plans comme celui 
que. j'ai exposé ici même à la tribune au mois de 
novembre dernier et qui tendait précisément à ,ce 
double objet inséparable de la reconstruction de 
l'Europe et de la réparation française par un effort 
combiné et conterlé de coopération internationale. 

Sur ce point, nous, socialistes internationalistes, 
nous ne sommes pas d'accord avec le Saint-Siège, 


Ils blâment avec le Pape l'occupation de la Rubr. 
Au surplus, quand il s’agit e le fait la lettre 
sontiiel, de désapprouver, blâmer, critiquer, 
tter — pèu importe le terme, la réalité est la 
même — l'occupalion de la Rubr, quand il s'agit, 
comme le fait incontestablement le Pape. 
M. Périnard. — C'est vous 


ties d’une autre nature soient progressivement et le 
plus promptement ible substituées aux gages ter- 
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i le lui faites dire. . 
M. Léon Blum. — ... de souhaiter que des garan- 


2 


rieur que nous dns ; vous seriez vraiment 
étonnés si nous nous prononcions contre Ja lettre 
pontificale, et si nous venions ici blâmer ou flétrir 
des formules qui, parfois, semblent presque littéra- 
lement empruntées à nos textes. 

M. Bellet. — C'est du plagiat! 

M. André Tardieu. — Vous devez avoir au ae 
un ambassadeur excellent. 

M. Léon Blum. — Nous l'avons, c’est M. Tébnat, 
. Quand nous constatons cet accord, c’est sans aucune 

- espèce de vanité, mais aussi sans honte, et s'il faut 
tout vous avouer, il y a même maintenant pour nous 
une espèce de satisfaction maligne à nous sentir un 
complice, et un complice de cette qualité. 

Car nous a-t-on assez dit que nous étions les agents 
de l'Allemagne ! Je rappelte cela en souriant. Mais le 
Pape, esi-ce un agent de l’Allemagne? (Très bien! 
Très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Ernest Flandin. — Vous êtes des internationaux 
tous deux. 

M. Léon Blum. — Est-ce un agent de l’Allemagne ? 
Je le demande. 

M. Cornudet. 
anglaise. 

M. Léon Blum. — On a dit que nous étions payés 

. par l'Allemagne, que nous agissions contre argent 

compté. Le mot a été imprimé. Et le Pape, comment 
agit-il ? Est-ce que, lui aussi, a été payé? Lui aussi, 

a-t-il agi contre argent compté ? 

Je dis cela pour inviter certains d’entre vous et 
certains des journaux sur jesquels ils peuvent ‘avoir 
quelque influence, à modérer désormais leurs attaques 
sur ce point, car il y a désormais certaines attaques, 


— Vous êtes l'écho de la thèse 


, certaines insinuations, qui risqueraient de passer très 


au-dessus de nos têtes pour frapper le plus auguste 
des personnages de la catholicité. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Magne. — Le Pape ne parle pas en tant que 
Français. \ 

Un membre à droite. — Le Pape n’est pas Fran- 
çais. 

M. Léon Blum, — Oui, vous nous direz que le 
Pape n'est pas Français, et, comme on le disait dans 
les discussions d'autrefois, qu’il est l’évêque de Rome, 


. un souverain étranger. 


M. Rillart de Verneuil. — C’est le chef de la calho- 
licité. 
Le socialisme et l’Église. 
Les socialistes sont anticléricaux 


parce que l'Église soutient la réaction. 
M. Léon Blum. — Je vais m'expliquer avec la 


= même franchise que tout à l'heure : nous, socialistes, 


nous sommes anticléricaux.. 

‘À gauche. — 11 n’y a pas que vous! 

M. Léon Blum, — ... non pas parce que l'Eglise 
. catholique est une organisation internationale —. Je 


_ contraire vous surprendrait, j'imagine, — mon pas 


parce que le Pape est l'évêque de Rome et que tous 
les catholiques, à quelque pays qu’ils appartiennent, 
proposent (1) vis-à-vis de lui, père commun des 
fidèles, une soumission parfaite, quelles que soient 
d'ailleurs les limites et l'étendue de cette soumission : 
nous sommes anticléricaux pour des raisons de pur 
fait, de pure pratique, parce que cette organisation 
internationale qu'on appelle l'Eglise se trouve, en 
fait, au service de la réaction internationale. . (Excla- 
mations au centre el à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Paul Gay. — Qu’ ententes: vous par réaction 
internationale ? È 


- (x) Il faut lire sans doute professent. 


M. Léon Blum. — . . Vous pouvez le déplorer. J 
erois même qu’un nombre croissant de catholique 
sincères le déplorent. Vous pouvez penser que € es 
un malheur. Mais c’est un fait. 

L'Eglise a confondu ses intérêts, sauf de très rar 
exceptions ou hors de très rares interruptions, ave 
la réaction sociale et la réaction politique, avec l’of 
pression patronale et le capitalisme, et avec le cor 
servatisme politique. ({nterruplions au centre et. 
droite.) 

M. Glotin. — C’est tout à fait inexact. 

M. Paul Gay. — Et l’encyclique Rerum novarum 
Qu'en faites-vous ? 

M. Léon Blum. — L'encyclique Rerum novarur 
constitue une cpuen dans l’ensemble de l’histoir 
pontificale. 

M. Paul Gay. — Pas du tout] Elle est tout à fai 
dans la règle. Elle a été confirmée par Benoit X) 
explicitement. ; 

M. Léon Blum. — Que vous le vouliez ou non 
quelles que soient les exceptions auxquelles nous fai 
sions allusion... 

M. Glotin. — Ce ne sont pas des exceptions! 

M. Léon Blum. -— … l'Eglise s’est solidarisée @ 
fail avec des formes politiques fondées sur de fausse 
hiérarchies, et elle se solidarise encore aujourd'hu 
avec un ordre social fondé sur des privilèges iniques 

M. Paul Gay. — Ce sont du moins vos affirma 
tions. 

M. Léon Blum. — Je regreite de blesser un cer 
tain nombre de mes collègues, mais je suis biea 
obligé de poursuivre l'expression de la pensée qui es 
la mienne. 

Je répète que l'Eglise, depuis plus d'un siècle, s'es 
inscrite contre tous les progrès du droit et de JE 
pensée moderne. 

M. Paul Gay. — C’est inexact. 4 

M. Rillart &e Verneuil. — C’est toujours le mêèm 
Evangile. 

M. Léon Blum. — Que vous le vouliez ou non, ell 
a opposé son Syllabus à la déclaration des Droits di 
l'Homme. En France même, elle a mis son influenc: 
spirituelle au service de tous les mouvements de réac 
tion politique et même de toutes les tentatives de »es 
tauration. (Interruptions à droile et sur divers banc: 
au Pete 

La Chambre me fait sentir très clairement la diff 
culté qu’il y a à traiter une pareille question dan: 
de telles conditions. Je lui demande encore une fois. 

À droile. — Pourquoi voulez-vous parler de chose: 
que vous ne connaissez pas ? 

M. Léon Blum. — Je les connaissais, tout à l'heure 
et vous vous en étonniez. 


Mais ils reconnaissent en elle une des « voix internationale: 
qui ont le plus de chance . 
de guider sürement » les nations, 


Messieurs, voilà pourquoi nous, sommes anticléri 
caux, mais nous ne le sommes pas, nous ne pouvons 
pas l’être parce que l'Eglise serait une organisatior 
internationale. Lorsque le Pape parle sur les ques: 
tions que vous savez, il s’exprime non pas comme 
un homme qui enjoint, qui donne des ordres, pres- 
crit ou trace à qui que ce soit une conduite, mais 
comme quelqu'un qui formule un jugement. Nous 
ne comprenons pas pourquoi vous écarteriez ce juge: 
ment par la raison qu'il émane du chef d’un corps 
international. , 

Nous pensons, au contraire, qu ‘en ce moment 
c'est aux voix internationales que vous devez prêter 
le plus volontiers d'attention. hé 
. Ce sont les voix internationales qui ont le plus 
chance de vous éclairer, de ve guider. sûrement. 
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moment, il n'y a que des organisations interna- 
tionales qui puissent s'élever avec assez de elair- 
voyance et assez de courage au-dessus du tumulte des 


rancunes, des haïines, des violences, au milieu des- 


quelles nous nous débattons. 

H n'y a que des organisations internationales qui 
puissent aujourd'hui introduire dans les rapports 
entre les nations non seulement l'esprit de ïübre 
examen et de réflexion critique qui y manque si 
souvent, mais cet esprit de charité sociale dont parle 
le Pape dans sa lettre et dont M. Marc Sangnier vous 
parlait tout à l'heure, qui est inséparable de la jus- 
{ice et indispensable au même titre qu'elle dans le 
règlement des conflits entre les nations. 

A1 n’y a que des organisations internationales qui 
puissent aujourd'hui discerner, tracer les intérêts 
véritables de la communauté humaine, en même 
temps que les intérêts des pays, intérêts non pas appa- 
rents, précaires, mais réels, permanents. 

Vous ne vivez pas, que vous le vouliez ou non, 
dans un temps où le sort d’une nation puisse se 
séparer du sort du reste du monde. 

Il y à eu des moments dans l’histoire où certaines 
nations pouvaient être grandes, riches de la chute 
des autres, riches de leur ruine et de leur misère. Ces 
temps no sont plus, Que vous le vouliez ou non, vous 
êtes enfermés dans la même solidarité, dans la même 
communauté, L'’interdépendance, l’enchevêtrement 
des faits économiques est tel que, s’il y a prospérité 
et paix en Europe, la prospérité et la paix sont dans 
lo monde entier, et que, s'il y a désastre ct ruine, le 
désastre et la ruine sont dans tous les pays. 

Nous tomberons tous ensemble ou nous nous relè- 
verons tous ensemble. 

M. Heuri Laniel. — Vous ne lisez pas la cote des 
changes. 


M. Léon Rlum. — L'Eglise est une organisation 


internationale, le socialisme aussi. C’est pour cela 
que c'est l'Eglise et nous qui avons le plus de 
chances de dire les paroles les plus utiles et les plus 
vraies. C'est pour cela que vous devez nous écouter, 

La lettre du Pape contiendrait un enseignement 
fécond, nécessaire, si elle ne faisait que vous rappeler 
la nécessité de régler notre action d’un point de vue 
qui soit international. = 


Le socialisme et la politique européenne. 
‘La letire du Pape exprime l'opinion de beaucoup 


envers la France. 


Mais elle présente un autre intérêt. Pourquoi le 
Pape a-t-il écrit cette lettre ? Quelles raisons pouvait-il 
avoir de se prononcer comme il l'a fait sur des pro- 
blèmes tels que l'évacuation de Ja Ruhr et la con- 
sérvation des gages territoriaux ? Quelles raisons 
avez-vous de lui supposer une partialité particulière 
contre la France ? 

Pourquoi se prononcerait-il pour l'Allemagne pro- 
testante ou même pour la Prusse catholique et la 
Westphalie catholique, plutôt que pour la Belgique, 
qui a un gouvernement-plus qu’à moitié elérical, et 
pour la France, qui n'a certainement plus le Gouver- 
mement de M. Combes ? 

M. de Seynes. — Heureusement ! 

M. Léon Blum, — Quelles raisons peut avoir la 
Papauté de se prononcer ainsi dans un sens plutôt 
que dans l'autre ? 

M. le président du Conseil, analysant les conditions 
dans lesquelles la iettre pontificale avait été envoyée, 
a déclaré que, d'après le Saint-Père, l'Encyclique 
avait été rédigée à la demande des catholiques de 
presque tous les pays. : x 
_ ]} faut que vous vous rendiez compte de la gravité 
la lettre pontificale et que vous y soyez gravement 
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moyenne de la catholicité. 

M. Marcel Habert. — Pas celle de la catholicité 
française. 

M. Bellet. — Les catholiques français ne sont 
même pas unanimes. 

M. Léon Blum. — Ce fait a la conséquence redou- 
table que nous envisagions et dénoncions dès le pre- 
mier jour. Nous n'éprouvons aucune joie à voir 
pareille prophétie se réaliser. L'occupation de Ja 
Ruhr a retourné contre nous la plus grande masse de 
l'opinion universelle. 

M. Marcel Habert. — Ne croyez pas cela! 

M. le président du Conseil, — Elle a produit l'effet 
inverse en Amérique. s 

M. Périnard. — Elle n’a rien changé à rien. 

M. Léon Blum. — La lettre du Pape signifie cela, 
et le sens en serait encore accentué, s’il était besoin, 
par les commentaires que M. le cardinal Dubois en 
a donnés. , 

Le Pape désapproyve l'occupation de la Ruhr, non 
pas en droit, mais en fait, dit le cardinal Dubois. 

Qu'’a-t-il fait, après tout, sinon exprimer l'opinion 
du Gouvernement anglais, du Gouvernement ilalien, 
de presque tous les Gouvernements neutres, et peut- 
être aussi l'opinion même d’un Gouvernement 
allié (x). ' 

M. Le Guen. — Pas la nôtre, en tout cas! 


La France va vers l'isolement. 


M. Léon Blum. — Il faut considérer cela, parce 
que c’est grave. . 

Et à quel moment cette lettre pontificale arrive- 
t-elle ? Au moment où vous êtes entrés, vis-à-vis de 
l'Angleterre, dans um conflit d’un caractère grave, 
présque dramatique, qui, rassurez-vous, Messieurs, 
grâce à la bienveillance du Gouvernement, n'atteindra 
peut-être sa phase la plus aiguë que quand vous 
serez loin d'ici. 

M. le président du Conseil. — Si elle était aiguë, 
vous seriez rappelés immédiatement. Je vous J'ai 
déjà dit. (Très bien! Très bien!) 

M. Marcel Habert. — Nous espérons bien ne pas 
être rappelés. à 
M. Bellet. — Il n'y aura certainement pas de crise 
aiguë. : 

M. Léon Blum. — Est-ce que cela ne mérite pas 
un peu de réflexion P Est-ce que l'Angleterre est votre 
ennemie? L'Angleterre n'est pas. votre ennemie ; 
l'Angleterre était votre alliée ; l’Angleterre send 4 
vernée par un parti politique dont les membres 
nous ont toujours témoigné J'amitié la plus con- 
stante et la plus certaine. 

L'Angleterre n'est pas votre ennemie, pas plus que 
le Saint-Siège. 

M. Marcel Habert, — Qui a dit le contraire P 

M. Léon Blum. — Alors, voulez-vous réfléchir et 
vous demander s'il ps a pas quelque chose de sin- 
gulièrement grave et inquiétant dans de telles mani- 
festations d'opinions presque simultanées : la Puis- 
sance qui a été votre plus sûre alliée dans la guerre, 
hostile à votre politique ; l’homme qui représente la 
lus grande du morale de l'univers, hostile au 
ond de votre itique. 

Vous voyez où vous allez. Nous vous l'avons dit, 
nous vous l'avons prédit (Rires à droite) ; vous allez 
à l'isolement (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Interruptions à droite.) . 

Mais oui, ne faites pas les optimistes ; vous allez 


(x) Cf. ct-dessus, col. 190-172, en note, l'art. de l'Osser 
vatore Romano, 


186 


attentifs, par le fait qu'elle exprime l'opinion 


nôm pas seulement à l'isolement polilique, mais à 
quelque chose de pire, à l'isolement moral... 

M. Béllet. — C’est mieux que le tombeau. 

M. Léon Blum. — .. car une nation ne peut pas 
vivre indéfiniment dans l'atmosphère irrespirable… 

M. Marcel Habert, — Comment! irrespirable ? 

M. Léon Blum. — ... du soupçon et de la méfiance 
_ réciproques du milieu où elle est baïgnée et où elle 

vit malgré elle. 
M: Paul Gay. 


De — La preuve, c’est que les nuages 
seront déchirés 


par Ja lumière dans quelque temps. 


mr Changement survenu dans la politique européenne. 


# M. Léon Blum, — Messieurs, il faut pourtant que 
vous considériez cette menace qui pèse sur vous. El 
nous avons bien le droit de nous tourner vers le Gou- 


; vernement, et vers vous aussi, et de vous demander 
É de faire‘un petit effort d'imagination ou plutôt de 
mémoire. 


Rappélez-vous ce qu'était l'Europe il y a dix-huit 
mois. Rappelez-vous ce qu'était l’Europe lors des 
Conférences de Washington, de Cannes, de Gênes, 
Rappelez-vous ce moment, où il semblait que le 
souffle wilsonien passait dé nouveau sur elle. 

M. Cornudet. — Nous avons élé frustrés! 

M. Léon Blum. — Rappelez-vous ce moment où 
ie tous les peuples, instruits déjà par de lourds déboires 
j et par de graves souffrances, commençaient à 
RE apprendre qu’il n’y avait qu’un moyen de sortir de 
célle espèce d’ornière sanglante : faire un effort 
commun de générosité, de clairvoyance el de solida- 


rilé.… 
| M. Rocher. — Réciproque. 
5 M. Léon Blum. — Rappelez-vous cette Europe et 


© voyez celle d'aujourd'hui: Europe pleine d’em- 
_ bûches, de dangers, de rancunes ‘et de soupçons, 
lourde de conflits présents et de miemheés peut- rêtre 

plus graves pour: l’avenir. 
Voilà le changement, et de ce cinadctseu nous 


5 $ avons vraiment, nous, le droit de demander compte 
è ét à la majorité qui soutient le Gouvernement et 
É: au Gouvernement lui-même. (Applaudissements à 


l’esirême gauche. 


— Interruplions au centre et à 
droite.) [.. | 


Nécessité de révenir à une politique d’entente: 


La politique de M. Poincaré est improductive 
et compromet l'avenir. 


du Conseil, que vous êtes pleinement en paix avec 
votre conscience. (Interruplions au centre et à 
droite.) Je pense ce que je dis. 

Je sais que vous êtes pleinement en paix avec 
votre conscience. Vous, avez la certitude profonde, 
. intense, que vous’ travaillez pour le plus grand 

_ bien de votre pays. 
_, M le président du Conseil, = J'ai la certitude 

intime qu'il était impossible d’agir autrement sans 
abandonner définitivement les droits de la France. 
(Vifs applaudissements au centre, à droité et sur 
_divers bancs à gauche.) 

M. Léon Blum. — J'ai une opinion contraire. 

M. Henri Laniel, — Proposez une autre solution. 

M. Léon. Blum, — Laissez-moi vous le dire, Mon- 
sieur le président du Conseil, parce que je le pense 
. profondément : c’est cette certitude qui m'épouvante. 
ML. le président du Conseil. — Je suis sûr que tout 
autre Français à ma place aurait agi de même. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Léon Blum. — :Non, Monsieur 4 Rens du 
- Conseil, ne le os pas. 
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M. Léon Blum. — Je sais, Monsieur le président | 


Ge qui m'épouvante, c’est celle certitude intiie 
tenace, obstinée, que vous avez. É 

. Bellet, — 1914 nôus a donné raison “contre 
vous. 

M. Léon Blum, — Je sais bien à quel point je vais 
faire crier les hommes qui vous soutiennent et à qui 
yous avez fait partager cette ‘certitude. Mais je 
frémis en pensant, quand vous quitterez le pouvoir, 
à ce que vous laisserez de ruines et de décombres 
derrière vous. (A pplaudissements à l'extrême gauche, 
— Interruptions à droite et au centre.) 

M, le président du Conseil. — Que se serait-il, 
passé, si nous n'avions rien fait. 

M. Léon Blum. — Monsieur le président du Con- 
seil, je ne crois pas m'écarter du débat en vous par- 
lant ‘de la considération que vous portent, vous Je, 
savez, même ceux qui, Comme nous, VOUS COM 
battent sans mérci et sans relâche. re bien! Très’ 
bien. 

M. D ptéee Dignac, — Heureusement pour lui. 

M. Léon Blum. — Je sais aussi quelle est la force 
des sentiments collectifs qui se groupent, dans ce 
pays, derrière la politique de M. Poincaré. Je l'ai dit 
à cette tribune même, je ne l'ai jamais dissimulé, 
(Très bien! Très bien 1) 

Je sais qu’il y a, dans ce pays, une irritation natu- 
relle à la pensée qu'après cinq ans nous seuls, 
jusqu’à présent, avons supporté la charge dés répa: 
rations. (Applaudissements.) : 

Il existe un malaise, une nervosité compréhen- 
sible. Ce qui est encore plus grave, il y a un sénti- 
ment de justice froissée. (Applaudissements.) 

M. Henri Laniel. — Quel est votre remède ? 

M. Léon Blum. — Tous ces sentiments, je ne les 
ai jamais niés ; je les ai reconnus ici, el je les ai 
proclamés ailleurs. (Très bien! Très bien!) 

Votre politique ne leur donne qu’un sälisfaction 
apparente, illusoire, menteuse, trompeuse, grosse de 
déceptions déjà visibles. 

I Bellet. — Mieux valait abdiquer! 

M. Léon Blum, — Aujourd’hui, il est certain que 
cette politique des réparations est une politique qui 
restera improductive, qui rendra toute réparation 
impossible, ({nterruptions à droite et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

M. Narcisse Boulanger. — Ce que vous dites, Ms 
sieur: Blum, va faire un rude plaisir aux Allemands ! 
(interruptions à l'extrême ore 


Ecoutons les voix graves qui se font entendre, 


M. Léon Blum. -— Devant l'évidence déjà mani- 
feste de ces faits, car c'es ce sujeb qui m'a amené 


à cette incursion dans “des termes plus généraux, 


devant J'importance d’avertissements comme ‘ccux 
qu'il vient de recevoir, je ne crois pas que le pays 


. puisse, doive se soustraire à un retour sur lui-même, 


à un examen sérieux, à une reprise scrupuleuse et 


sincère des questions qui se posent. 


Vous, Messieurs, qui êtes les représentants légau.. 
du pays, est-ce que des manifestations d’une opinion, 
étrangère, c’est entendu, mais que je vous dénie le 
droit de déclarer hostile ou seulemént partiale, ne 
provoqueront : pas chez vous autre chose que le 
réflexe banal qu'est le ressaut d’ amour-propre natio- 
nal ? (Interruptions au centre et à droite.) - 

M. Marcel Habert. — Cela s'appelle le patriotisme 
Monsieur Blum. 

M. Deios du Rau. — C'est ce discours-là qui va 
nous faire payer!” FE 

M. Léon Blum. — Une: we manifestations ne. 

t-elle pas vous inciter, devant la gravité de la 
dent devant là gravité des voix qui se font. 

à un retour sur pote nes? Ne -elle 


Le ‘ "A A # d : È _ 
vous unc inquiétude de volre conscience 
intelligence ? (Vives inlerruplions à droile 
| es, — Non! 
M. Léon Blum. — C'est cela qui serait courageux, 
siril, français. 
. Marcel Habert, — Ce serait international, mais 
pas français. 
M. Léon Blum. — C'est cela qui serait conforme 
la tradition française qu'on évoque tous les jours, 
à toute heure, à la tribune, bien cutendu chaeun la 
livrant à soi, Mais la vraie tradition républicaine <t 
révolutionnaire de la France, tout aussi bien que 
te tradition du Psalmiste ou d'Isaïé à laquelle 
. Goyau rattachait la lettre pontificale, vous con- 
seille Ja charité sociale, l'extinction des haines, elle 
(arr conseille Ja paix fraternelle entre les peuples, 
Pl 


plaudissenents à l'extrême gauche. — Vives 
erruptiors à-droile et au centre.) 
… M. Bazire. — Dans la justice. - 
M. Marcel Habert, — Allez dire cela aux Alle- 
mands, Monsieur Blum.  ” à 
… M. Defos du Rau, — Esi-ce nous qui méritons ce 
sermon ? 
M. Léon Blum. — Elle vous conseille de justifier 
acun de vos acles par des raisons claires, impar- 
les, courageuses. 
Ecoutez-la, Messieurs, pendant que l'occasion vous 
£st offerte encore, car je ne sais pas si démaia i! ne 
fera pas trop tard. (Applaudissements à l'ertrème 


E” Le 
Intervention de M. Lacotte 


1 Protesiation contre la leltre pontificale. 


* M. Lacutie, — Le Pape désapprouve Je Gouverne- 
vent français d'occuper la Ruhr., Cela devrait 
ombler d’aise MM. Jacques-Touis Dumesnil et 
erriot, qui condamment la politique étrangère de 
. Poincaré. Si Pie XI avait formulé l'avis contraire, 
M. Merriot et Dumesnil l'eussent, sans doute, éga- 
2: critiqué. Alors, la manœuvre politicienne 
pparaît évidente. Les seuls, ici, qui aient le droït, 
n l'occurrence présente, de critiquer le Pape, c'est 
côté droit, el non pas le côté gauche de cette 
em 


Je ne suis ni clérical, ni catholique, ni même 
royant, mais je représente, entre autres catégories 
électeurs, une centaine de curés du département de 
ube, qui m'ont fait confiance pour défendre la 
berté de conscience de tous. 
A ce titre, j'ai écouté la démonstration de mon 
olègue chrétien M. Marc Sangnier avec une pré- 
ion des plus favorables, Mais M. Sangnier ne 
pas convaineu, et ee que soit, par ailleurs, 
on désir bien naturel d'être agréable aux prètres 
i m'ont honoré de leurs suffrages, je dois, à la 
té, reconuaître que la lettre du Saint-Siège est un 
-« dirigé contre les intérêts “= D 
peut épileguer autant qu'on voudra, il n’em- 
che que le Pape nous met, en définitive, das à dos 
vec les Allemands, en disant aux deux parties : 
 Arrangez-vous,  œn et n’importunez pas Je Ponce- 
lilate que j'ai élé pendant la guerre, que je suis 
st que je ne veux pas cesser d'être. » 
Saint-Siège, une fois de plus, se refuse à recon- 
e qu'il y ait eu um agresseur et deux nations 
ces. 11 met tous les belligérants dans le même 


lien i cela, du point de vue pes 
équitable, et de rabpellenai le 
Vue du bon Européen, Je Le PUR pus l'a 


ES mt 
th 


Et c'est comme député ayant voté les crédits pour ae à 
le rétablissement de l'ambassade au Vatican que je ; 
viens protester contre la lettre du Pape et contre - | 
l'attitude générale du Saint-Siège à l'égard de ce ® 
pays-ci. À x 

Ami de la liberté de conscience, je voudrais voir L 4% 
continuer la politique de tolérance qui a suceédé aux 1 
RS du combisme, surtout depuis la guerre. k 

ais il faudrait pour cela que les dirigeants de 
ET ie catholique ne rendissent point la tâche trop 
difficile aux hommes de bonne volonté, dont je suis. r 

Sur de nomibreux bancs. — La clôture ! : ; 

M. le président. — 11 n'y a pas d'opposition ?….. 

La clôture est prononcée. 

. MM. Herriot, Jacques-Louis Pumesnil et Gheus® 
ont déposé un ordre du jour ainsi conçu : 

« La Chambre, prenant acte de la récente leltre du” 
Pape, constate l'inutilité d'une ambassade française 
au Vatican, ct passe à l'ordre du jour. » 

M. Loucheur., — Je propose l'ordre du jour pur 
et simple. | 

M. Henri Lorin. — Je Je propose également, 

M. le président du Conseil. — J'ai dit à la 
Chambre, par voie d'interruption, pendant le. dis- À 
cours de M. Blum, que je pensais que ce débat ne 
pouvait se terminer que par l'ordre du jour pur et 
simple. (4 pplaudissements au centre el à droite.) 

M. le président. — £'ordre du jour pur et simple 
élant demandé, il aura la priorité. 

La parole est à M. Herriot sur son ordre du jour, 


l'A 


Déclaration de M. Herriot , 


L'inlervention du Pape dans notre politique 
est un résultat fâcheux du rétablissement de l'Ambassade. 
M. Herriot. — Messieurs, selon nous, il se dégage 
de ce débat deux vérités : la première est que la lettre 
du Souverain Pontife est bien un document politique, 


Après les discussions auxquelles il [sic] a donné lieu, #0 £ 
personne, je pense, ne le contestera maintenant. 25 
M. Marc Sanguier. — Je le conteste absolument. FAUIS 
M. Herriot. — Je erois que ce sera l’opimion de la . 


majorité de celle Chambre ; c’est, en tous les caf, 
celle que j'ai le droit d'exprimer. 

La deuxième vérité, c'est que ce document poli- ä 
lique reproduit une thèse bien connue de nous: , 
c’est la thèse anglaise sur l'occupation, et, le cas 
échéant, sur l'évacuation dé la Rahr. 

Y a-t-il dans la lettre du Pape des éléments de 
nature à nous faire réfléchir? C'est possible, Nous 
avons discuté déjà sur ce sujet, nous le pourrèdns 
reprendre lorsqu'il n'y aura pas dans le débat de +3 
personne inlerposée ;: nous observons seulement que 
eette thèse, qui a été ou est encore exprimée par pri 
l'Angleterre, qui, cependant, a été partie à la guerre » DR 
et partie au traité, soulève de graves difficultés, pour #3 
ne pas dire plus. à a 

Lorsqu'il s'agit du Pape, on nous invite à consi- y 
dérer qu'il ne s'est rien passé, + 


Il y à là une différence de traitement qui ne sau- : 
raît nous convenir. Lin, eng avons ici combattu ‘4 Es. 
le rétablissement de l’am de, on a pu interpréter LE - 
notre pensée. Elle n'avait rien ndant ni de see: £ 


taire ni de vulgaire. Nous pensi qu'il y avait un 


grand intérêt, un grand profit, à séparer pour tou- + 
} le temporel et le spirituel, et à ne pas donner me < 


a tentation aux issances spiri , & hautes ne 
qu'elles soient, d'intervenir dans Jes affaires des EL 
respectons aitement la personne du Pape, ei 
chef spirituel Pr par er Nous lui. refusons hs 
absolument, sans aucune réserve, le droit d'iire 


ÿ 


é 91 et. 


et entière liberté ; 


ET 


venir dans je MR de .la France. Ge 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. le président du Conseil. — Nous aussi. 


M. Herriot. — Nous jugeons le document dont il | 


a élé discuté aujourd’hui tout à fait grave. 
Nous tenons pour assuré qu’il aura dans le monde 


une influence qui ne sera point favorable à nos inté- 
‘rêts et nous demeurons fidèles à notre thèse. Nous 
la reprenons donc aujourd’hui et nous sommes bien 


convaincus qu’en exprimant à nouveau cette doc- 
trine, après l’éclatante confirmation de cet exemple, 
nous nous conformerons, cette fois encore, à l'intérêt 
bien compris du pays. (Applaudissemènts à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

M. le président. — La parole est à M. Loucheur. 


Déclaration de M. Loucheur 


Contre l'ingérence du Pape dans la politique. 


M. Loucheur. — Messieurs, au nom d’un certain 
nombre de mes amis, j’ai demandé l’ordre du jour 
pur et simple. Nous avons interprété les déclarations 
de M. le président du Conseil comme comportant un 
regret de la manifestation du Souverain Pontife. Des 
déclarations de M. le président du Conseil nous con- 
cluons qu’en aucun cas il n’admettra l’ingérence du 
Vatican dans la politique intérieure ou extérieure de 
la France. 

Cela, c’est la vraie tradition française. Aussi, en 
approuvant les déclarations de M. le président du 


Conseil et pour ne pas donner à cet incident plus 


Fe importance qu'il n’en comporte, nous proposons à 
la Chambre de voter l’ordre du jour pur et simple. 
(Applaudissements.) 

M. le président. — La parole est à M. Duval- 
Arnould. 


\ 


Déclaration de M. Duval-Arnould 


6 Dans le domaine politique, 
Fe je garde ma pleine et entière liberté. » 


M. Duval-Arnould. — Je voterai l’ordre du jour 
pur et simple, mais pour cette raison qu'il me paraît 
que cette interpellation ne s ’adressait pas, en réalité, 
au Gouvernement qui est sur ces bancs, mais bien au 
Pape absent. Du reste, je ne suis pas mécontent, 
pour ma part, de ce qui s’est passé dans cette séance. 

M. le président du Conseil a fait les réserves que 
nous aftendions et qui étaient absolument nécessaires, 
sur Ja complète indépendance et l’absolue légitimité 
de notre politique des réparations. 

Je m y, associe en toute tranquillité de conscience, 
parce qu'il n'y a pas le moindre conflit entre mon 


“devoir de catholique et mon devoir de citoyen fran- 


çais. (Très bien! Très bien! au centre et à droite.) 

- Dans le domaine du dogme et de la discipline, je 
dois et je donne sans hésiter ma soumission au.Saint- 
Père ; dans le domaine politique, je garde ma pleine 
d’ailleurs, en votant l'ordre du 
jour pur et simple pour le motif que j'ai dit, je 
pense ne manquer en rien à la déférence que’ je dois 
en toutes circonstances au chef respecté de ma reli- 
gion. 


Je disais tout à l'heure que le Pape était absent 


. de ce débat, mais re cette absence n’a pas nui 


au prestige ‘au Saint-Siège, car il a trouvé des avocats 
éloquents, et même des avocats tout à fait imprévus 
jusque sur ces bancs (la gauche) de l’Assemblée. 


M. Jacques-Louis Dumesnil, dans un sentiment qui 


« Documentatio: 


ui fait honneur, au début de son ‘discours, 2 
“rement modéré dans la forme, a tenu à nous af 


.et à droite.) 


°en leur nom et au mien, à 


2 —— 
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mer, et je le crois absolument, qu'il entendait traiter. 
le Souverain Pontife, souverain sans domaine tem 
porel, comme il aurait traité, dans une même cir4 
constance, un souverain temporel. 
Il se faisait illusion. 1f a tout de même eu deux 
poids et deux mesures, et il a traité le Pape Non 
autrement que les plus puissants chefs d’Etat. Non: 
pas, je me hâte de le dire, pour ce motif, dont if 
voulait écarter de nos esprits jusqu’au soupçon, qu’ 
s’agit d’un souverain sans flotte et sans armée 3. 
mais fout au contraire pour une raisom qu’il ne s'est | 
pas assurée à lui- -même, et qui est que la voix du. 
Pape a tout de même une autre portée que celle de 
n'importe quelle autre voix, parce que, d’autres.oras 
teurs l’ont proclamé, c’est la voix qui retentit jus- 
qu'aux confins du monde. 
Aussi je ne puis arriver à comprendre a leçon. 
singulière que M. Herriot prétend dégager sus 
journée comme celle-ci, journée qui suffirait à elle 
seule à démontrer, s’il le fallait encore, de manièré. 
éclatante, la nécessité de notre ambassadeur au. 
Vatican. (Applaudissements sur divers bancs au. centre, 


M. le président, — [La bas est à M. Marcel 
Habert. 


Déclaration de M. Marcel Habert 


En tant que Fronpais, 
soutenons les intérêts de la France. 


M. Marcel Habert. — Républicain patriote ct catho 
lique pratiquant, je tiens à affirmer, quel que soit le 
profond respect que j'ai pour le chef de l'Eglise 
catholique, qu’en matière nationale je ne connais 
qu'une discipline, la discipline française, 

Si donc le Souverain Pontife croit devoir blâmer 
l’occupation de la Ruhr, nous, catholiques français, 
remplis sant ainsi notre devoir patriotique; nous con- 
tinuerons d'approuver et de soutenir le Gouverne- 
ment qui défend à notre gré les intérêts de la Fran 
en maintenant celte occupation jusqu’au moment où 
l'Allemagne aura ienu tous ses engagements, 
(Applaudissements au cenire et sur divers Pones 
gauche et à droite.) 

-M. le président. — La parole est à M. Guibal. 


Déclaration de M. Guibal 


Adbésinn à la déchrañon de général de Ce 


M. Guibal. — À cette heure, je n’ai ni la préten 
tion ni le dessein d'apporter à la Chambre une doc: 
trine nouvelle. | 

Je me propose, avec beaucoup de mes collègues 
de voter l’ordre du jour pur # imple. Mais je tier 
éclarer que nous 1} 
votons dans le sens, et ont l'esprit de la déclara 
tion qui a élé faite tout à l’heure, au nom de bea 
coup d’entre nous, par M. le général de Citer 
(Très bien! Très bien! à droite.) 


F 


Adoption de l’ordre du jour pur et simpl | 


L'ordre du jour pur et simple, auquel ava 
adhéré le Gouvernement, est alors mis aux voi 
_Ilest voté par 378 voix contre 157. Ens 
les chiffres annoncés avaient été Rs et 90 


